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La Chaire Energie et Prospérité 

La chaire Energie et Prospérité a été créée en 2015 pour éclairer les décisions des acteurs 

publics et privés dans le pilotage de la transition énergétique. Les travaux de recherche 

conduits s’attachent aux impacts de la transition énergétique sur les économies (croissance, 

emploi, dette), sur les secteurs d’activité (transport, construction, production d’énergie, 

finance) et aux modes de financement associés. Hébergée par la Fondation du Risque, la 

chaire bénéficie du soutien de l’ADEME, de l’Agence Française de Développement, de la 

Caisse des Dépôts, d’Engie et de la SNCF. 

Les opinions exprimées dans ce papier sont celles de son auteur et ne reflètent pas 

nécessairement celles de la Chaire Energie et Prospérité. Ce document est publié sous 

l’entière responsabilité de son auteur. 

Les Working paper de la Chaire Energie et Prospérité sont téléchargeables ici :  

http://www.chair-energy-prosperity.org/category/publications/ 

  

 

Chair Energy and Prosperity 

The Energy and Prosperity academic Chair was created in 2015 to inform decisions of public 

and private actors in managing the energy transition. The Chair research deals with the 

impacts of energy transition on national economies (growth, employment, debt), on specific 

sectors (transportation, construction, energy , finance) and with the associated financing 

issues. Hosted by the Risk Foundation, the chair has the support of ADEME, the French 

Development Agency, the Caisse des Dépôts, Engie and SNCF. 

The opinions expressed in this paper are those of the author and do not necessarily reflect 

the position of Chair Energy and Prosperity. It is therefore published under the sole 

responsibility of its author.  

Chair energy and Prosperity working paper can be downloaded here: 

http://www.chair-energy-prosperity.org/en/category/publications-2/ 
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Préambule 

Ce document fait l’état des recherches réalisées dans le cadre de ma thèse. Il correspond à son 

premier chapitre, portant sur l’analyse passée des émissions. 

Des références à d’autres chapitres de la thèse apparaissent régulièrement dans le texte : 

chapitre 2 pour l’analyse des scénarios de prospectives d’ici 2050 ; chapitre 3 pour l’analyse 

des vitesses des déplacements et son lien avec la demande de mobilité ; chapitre 4 pour une 

discussion et une ouverture plus globales, y compris sur les politiques publiques. 

D’autres documents sont ou seront mis en ligne sur la page suivante : http://www.chair-

energy-prosperity.org/publications/travail-de-these-decarboner-transports-dici-2050/ 

 

Ce document étant provisoire, tous les retours et commentaires sont les bienvenus. 

N’hésitez pas également à me contacter pour toute question à l’adresse mail indiquée en page 

de garde. 

 

Il est possible d’utiliser et de citer les résultats et analyses de ce document. Un exemple de 

référence est donné ci-dessous à titre indicatif : 

Bigo, A., 2020. Comment expliquer l’évolution passée des émissions de CO2 des transports 

en France ? Une décomposition sur la période 1960-2017. Working Paper, Avril 2020. 

Disponible sur : http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/expliquer-tendances-

passees-1960-2017-emissions-de-co2-transports-france/  

http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/travail-de-these-decarboner-transports-dici-2050/
http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/travail-de-these-decarboner-transports-dici-2050/
http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/expliquer-tendances-passees-1960-2017-emissions-de-co2-transports-france/
http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/expliquer-tendances-passees-1960-2017-emissions-de-co2-transports-france/
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Résumé 

Le papier analyse les facteurs ayant influencé les émissions de CO2 des transports entre 1960 

et 2017 en France. Cette période a connu une forte hausse des émissions de 32 à 126 MtCO2, 

après un pic à 136 MtCO2 au début des années 2000. Une décomposition des émissions des 

transports de passagers et de marchandises est utilisée, afin d’évaluer la contribution relative 

de 5 facteurs d’évolution des émissions. Ces facteurs correspondent aux 5 leviers de la 

stratégie nationale bas-carbone : la demande de transport, le report modal, le taux de 

remplissage, l’efficacité énergétique des véhicules et l’intensité carbone de l’énergie. Elle met 

en évidence la forte relation entre les émissions de CO2 et la demande de transport, alors que 

les quatre autres facteurs se sont majoritairement compensés entre eux : le report modal vers 

les transports routiers et la baisse du taux de remplissage des voitures ont participé à la hausse 

des émissions de CO2, tandis que la hausse du taux de remplissage des camions, l’efficacité 

énergétique et la légère amélioration de l’intensité carbone ont compensé ces effets négatifs. 

L’impact des politiques publiques environnementales sur les trajectoires d’émissions apparaît 

limité pour le moment. Elles n’ont pas agi sur le principal facteur d’évolution qu’est la 

demande, et n’ont pas réussi à accélérer substantiellement les baisses d’émissions unitaires 

(par km parcouru ou tonne.km transportée). L’atteinte des budgets carbone de court terme, 

telle que prévue dans la stratégie nationale, nécessite de fortes accélérations de ces baisses 

d’émissions unitaires. 
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1. Introduction 
 

Points et messages clés : 

 La stratégie nationale bas-carbone (SNBC) mise sur 5 leviers de décarbonation des 

transports : demande de transport, report modal, taux de remplissage des véhicules, 

efficacité énergétique et intensité carbone de l’énergie 

 Le chapitre vise à étudier leur évolution de 1960 à 2017 en France, pour le transport 

de voyageurs et de marchandises 

 Le plan est le suivant : la partie 2 détaille la méthodologie ; la partie 3 présente les 

résultats par période, par facteur et par mode de transport ; la partie 4 discute l’impact 

des politiques publiques passées et quelques implications pour l’avenir 
 

La stratégie nationale bas-carbone (SNBC) française fixe pour objectif l’atteinte de la 

neutralité carbone d’ici 2050. Pour le secteur des transports, cela implique une 

décarbonation quasiment complète à cet horizon. De même, des objectifs sont fixés pour les 

budgets carbone à plus court terme, impliquant par exemple une baisse indicative des 

émissions des transports de -28 % entre 2015 et 2030 (MTES, 2020). 

Les mesures et évolutions nécessaires pour atteindre ces objectifs sont classées en 5 leviers de 

décarbonation des transports : la demande de transport, le report modal, le taux de 

remplissage des véhicules, l’efficacité énergétique des véhicules, et enfin l’intensité carbone 

de l’énergie. 

 

Il est ainsi fondamental de comprendre comment ces leviers ont évolué par le passé, et 

comment ils ont expliqué l’évolution des émissions des transports. Le présent chapitre a pour 

objet de fournir l’analyse de l’impact de ces cinq facteurs sur les émissions de CO2 du 

transport de passagers et de marchandises, sur la période 1960-2017. 

Ce premier objectif d’analyse des trajectoires passées est étudié sous plusieurs angles : celui 

des périodes d’évolution des émissions, avec en particulier une forte augmentation des 

émissions de 1960 jusqu’au début des années 2000, une baisse des émissions et une reprise 

récente sur 2014-2017 ; les évolutions propres à chacun des 5 facteurs de la décomposition ; 

les évolutions propres aux différents modes de transport. 

Le second objectif sera de discuter l’impact des politiques publiques passées sur les 

trajectoires d’émissions. 

Enfin, le troisième objectif est d’informer les implications pour atteindre les objectifs de 

transition énergétique des transports. Cela est valable en particulier pour les évolutions de 

court terme, qui devraient se rapprocher des tendances de ces dernières années, en raison de 

l’inertie dans l’évolution des facteurs étudiés et dans la réaction progressive aux politiques 

publiques ou aux autres évolutions influençant les transports. 

 

Après cette courte introduction, le plan sera le suivant. La partie 2 présente la bibliographie 

sur les décompositions des émissions appliquées aux transports, la méthodologie de 

décomposition retenue et les données utilisées. La partie 3 présente les principaux résultats, 

par période, par facteur et par mode de transport. La partie 4 discute ces résultats, en 

particulier sur l’impact observé des politiques publiques par le passé, l’interaction entre les 

principaux facteurs, et les implications pour les trajectoires d’émissions de court terme.   
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2. Méthodologie et données 

2.1. Positionnement par rapport à la littérature existante 
 

Points et messages clés : 

 Les techniques de décomposition des émissions ont eu un usage croissant depuis le 

début des années 1990, et 40 études appliquées aux transports sont ici comparées 

 La décomposition utilisée est présentée, avec ses 5 facteurs de demande, report 

modal, taux de remplissage, efficacité énergétique, et intensité carbone 
 

Depuis le début des années 1990, les analyses de décomposition (IDA : index decomposition 

analysis) ont été de plus en plus utilisées pour identifier les facteurs explicatifs de l’évolution 

des consommations d’énergie ou d’émissions de CO2 au cours du temps. C’est le chercheur 

japonais Yoichi Kaya qui a proposé une première version de décomposition des émissions de 

CO2 d’une économie, lors d’une conférence du GIEC (Groupe d’étude intergouvernemental 

sur l’évolution du climat ; Kaya, 1990), ce qui vaut désormais à ces analyses le nom 

d’équation ou plus exactement d’identité de Kaya. L’identité initialement proposée, et encore 

largement utilisée aujourd’hui, décompose les émissions de CO2 en quatre facteurs, qui sont la 

population, la richesse ou PIB (produit intérieur brut) par personne, l’efficacité énergétique de 

l’économie, et enfin l’intensité carbone de l’énergie (Kaya, 1990) : 

CO2 = 𝐏𝐨𝐩.
𝐏𝐈𝐁

𝐏𝐨𝐩
.

𝐄𝐧𝐞𝐫𝐠𝐢𝐞

𝐏𝐈𝐁
.

𝐂𝐎𝟐 

𝐄𝐧𝐞𝐫𝐠𝐢𝐞
 

Une version proche avait été développée dès les années 1970 pour caractériser de manière 

plus générale les facteurs explicatifs des impacts environnementaux. C’est l’identité IPAT : 

Impact = Population x Affluence x Technology 

Le facteur "Affluence" caractérise également la richesse par personne. Le facteur de 

technologie indique le niveau de dégradation environnementale par unité de PIB, regroupant 

pour comparaison avec l’identité de Kaya les facteurs d’efficacité énergétique et d’intensité 

carbone de l’énergie dans le cas d’une décomposition des émissions de CO2. 

 

Les décompositions des émissions appliquées aux transports se sont développées dès le 

début des années 1990. Certaines études ont fait une compilation d’études déjà existantes sur 

ce sujet, et ont pu référencer 10 études académiques pour Gupta et Singh (2016), 12 

références pour Andrés et Padilla (2018) et 16 pour Fan et Lei (2016), en citant à chaque fois 

les facteurs utilisés dans les décompositions des émissions des transports. Une analyse de 

littérature en 2013 sur les décompositions appliquées à divers secteurs avait par ailleurs 

recensé 80 études, dont 15 sur les transports (Xu et Ang, 2013). 

Sans prétendre être exhaustive en particulier sur les études de la littérature grise ayant utilisé 

ce type de décompositions, l’analyse de littérature réalisée a permis de réunir 40 études 

appliquées aux transports depuis 1992 (Tableau 1). Parmi elles, 35 ont été publiées dans des 

revues académiques, et 5 autres correspondent à des analyses plus ou moins détaillées dans 

des rapports publics de l’agence internationale de l’énergie (AIE) pour deux d’entre elles, de 

l’agence européenne de l’environnement (AEE) et du ministère de l’environnement en France 

(MEDDE, 2015 ; CGDD, 2018a et 2019a). 

Plus récemment, les analyses de décomposition ont aussi été développées avec des visées 

prospectives, une récente analyse de littérature a ainsi recensé 60 études dont 6 sur les 
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transports (Ang et Goh, 2019). La bibliographie ainsi que les questions méthodologiques qui 

lui sont associées seront détaillées au début du chapitre 2, qui a justement pour objectif 

d’appliquer la méthode de décomposition aux scénarios de prospectives français. 
 

Concernant le périmètre géographique, la plupart des études sont réalisées à l’échelle d’un 

pays, parfois en comparaison entre plusieurs d’entre eux. Quelques études ont été réalisées 

aux échelles de villes, de régions ou de provinces, notamment en Chine qui concentre une 

partie importante des études recensées depuis 2011. La France a fait l’objet de certaines 

publications académiques, il y a désormais plusieurs années, et toujours en comparaison avec 

d’autres pays (Schipper et al, 1992 ; Scholl et al, 1996 ; Schipper et al, 1997 ; Greening et al, 

1999; Greening, 2004; Kamakaté and Schipper, 2009 ; Eom et al, 2012). Les deux plus 

récentes d’entre elles portent uniquement sur le secteur des marchandises, les autres ne 

permettent pas de rendre compte des dynamiques les plus récentes, et notamment de l’analyse 

temporelle du plafonnement des émissions dans les années 2000. 

Comme évoqué en introduction, deux autres analyses ont été conduites plus récemment par 

des services du ministère français du développement durable, en certains points assez 

similaire au travail réalisé ici. L’encadré ci-dessous précise ces différences, dont certains 

éléments méthodologiques seront détaillés plus loin. 

 

Encadré 1 : principales différences entre cette étude et les décompositions du ministère 
 

Les analyses réalisées dans le rapport de la SNBC (MEDDE, 2015 ; p156) et par le CGDD 

(2018a et 2019a) présentent des similitudes dans l’approche, la méthodologie et les résultats 

obtenus. Le travail réalisé ici comporte les spécificités et approfondissement suivants : 

 La période considérée : 1960-2017 dans la présente étude, contre 1960-2013 dans le 

rapport MEDDE, et depuis 1990 uniquement pour les analyses du CGDD, ce qui 

donne moins de recul pour interpréter le plafonnement récent des émissions ; un pas 

de temps d’un an est pris en compte pour toutes les études, sauf ici pour les 

décompositions additives réalisées avec un pas de temps de 5 ans ; 

 Le périmètre et les modes considérés : transport routier motorisé seul pour le 

MEDDE, en confondant voyageurs et marchandises ; véhicules particuliers, 

transports collectifs terrestres et aérien pour les décompositions voyageurs, routier, 

ferroviaire et fluvial pour les marchandises dans les analyses du CGDD ; ici sont 

repris à peu près les mêmes modes, avec ajout des modes actifs (marche et vélo) pour 

les voyageurs, séparation des transports collectifs en routier et ferroviaire, test en 

tenant compte de l’aérien international, et prise en compte des véhicules utilitaires 

légers (VUL) en partie dans les voyageurs et en partie dans les marchandises ; 

 Les facteurs de la décomposition : effets population, trafic, consommation par km, 

pourcentage d’énergie fossile et son intensité carbone pour MEDDE (la 

décomposition laisse aussi un faible résidu ; voir Figure 1) ; sensiblement les mêmes 

facteurs que dans la présente étude pour le CGDD, en séparant également les 

décompositions voyageurs et marchandises, mais avec deux décompositions séparées 

pour chacune, avec d’abord la consommation des véhicules particuliers et poids-

lourds (facteurs de demande, taux de remplissage et consommation par veh.km) avant 

une seconde décomposition sans le taux de remplissage, mais avec le report modal et 
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l’intensité carbone, et l’ajout de la population pour les voyageurs (voir cette deuxième 

décomposition pour les voyageurs en Figure 2) ; le fait de regrouper dans cette étude 

tous ces facteurs dans une même décomposition peut sembler anodin, mais couplé au 

choix d’une période étendue de 1960 à 2017, cela demande bien plus de données sur 

l’ensemble des modes de transport, données qui sont plus difficiles à trouver ou 

estimer en dehors du routier, surtout pour la période précédant 1990 ; 

 Présentation des résultats : uniquement en additif (variations en absolu des 

émissions) sur un pas d’un an pour MEDDE, uniquement en multiplicatif pour les 

décompositions du CGDD ; ici les deux sont utilisés selon le contexte ;  

 Le détail des leviers et de l’analyse : si les analyses du ministère sont expliquées 

respectivement sur 1 page et 6 pages, l’objectif est ici de détailler davantage les 

résultats, notamment pour l’analyse des déterminants de l’évolution de chaque levier, 

chaque mode, du plafonnement récent des émissions, et pour discuter des principaux 

enseignements pour les politiques publiques énergie-climat et des transports. 
 

 
Figure 1 : Décomposition des émissions de gaz à effet de serre du transport routier de 1960 à 2013 (MEDDE, 2015) 

 

 
Figure 2 : Décomposition de l’évolution des émissions de CO2 du transport de voyageurs en France entre 1990 et 

2017 (indice base 100 en 1990 ; CGDD, 2019a) 
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Une différence de la présente étude avec la littérature concerne la période considérée. Parmi 

les 40 études, la période s’étend en moyenne sur une vingtaine d’année, de 7 ans au minimum 

jusqu’à 53 ans pour la décomposition du MEDDE (2015, voir encadré ci-dessus). La période 

ici considérée (57 ans, de 1960 à 2017) semble assez inédite parmi la littérature consultée. Les 

avantages de considérer une longue période sont notamment de renseigner une part plus 

importante de l’histoire des transports, et ainsi de pouvoir caractériser différentes sous-

périodes aux tendances différentes, comme c’est le cas en France sur la période considérée 

avec un plafonnement des émissions au début des années 2000 après une longue période de 

croissance. La contrepartie est évidemment la difficulté à regrouper suffisamment de données 

de bonne qualité pour réaliser la décomposition. 

Aussi une partie des études considère une seule décomposition entre la première et la dernière 

année de la période, sans avoir de continuité annuelle tout au long de la période, ce qui ne 

permet pas de voir si la période totale a été caractérisée par des sous-périodes aux tendances 

différentes pour certains facteurs. Ici la décomposition est réalisée avec un pas de temps 

annuel pour la décomposition multiplicative (avec une base 1 en 1960), et avec un pas de 

temps de 5 ans de 1960 à 2015 pour la décomposition additive. Ce dernier choix permet de 

capturer les tendances de moyen terme, et d’éviter d’obtenir des résultats qui font davantage 

apparaître l’imprécision de certaines données dans une décomposition additive annuelle. 

La présentation des résultats varie sensiblement selon les études, et est souvent réalisée sous 

forme de tableaux pour les études avec un seul ou peu d’intervalles étudiés, tandis que les 

figures sont rares. Un effort particulier est fait ici pour proposer les nombreuses présentations 

graphiques rendues possibles par les décompositions d’émissions. 

 

Bien que non indiquées dans le tableau, les méthodes de décomposition se sont tournées 

progressivement vers le log-mean divisia index (LMDI, cf 2.2 pour les explications), utilisé 

dans toutes les études publiées depuis 2017 et aussi dans cette étude. Cela est concordant avec 

l’analyse de littérature de Xu et Ang (2013) qui montrait que la méthode était largement 

dominante sur la période 2006-2012 alors qu’elle était minoritaire avant ; aussi elle était 

d’autant plus utilisée que le nombre de facteurs considérés dans la décomposition était élevé. 

 

Les études sont réalisées le plus souvent pour expliquer les variations des émissions de CO2 

des transports, plus rarement pour décomposer ses consommations d’énergie, le plus souvent 

croissantes sur les périodes et les périmètres étudiés (en rouge dans le tableau). 

La majorité des identités utilisées dans les transports utilisent de l’ordre de 5 facteurs, 

variant de 3 à 9 parmi les études recensées (Tableau 1).  

En effet, une représentation commune des mesures d’atténuation pour les transports repose 

sur le tryptique "Avoid - Shift - Improve" : le premier terme correspond à l’évitement ou à la 

réduction de la demande de transport ; le deuxième terme peut faire référence selon les 

interprétations au report modal seul (d’un mode à un autre) ou aussi au changement d’énergie 

(par exemple du véhicule thermique au véhicule électrique) ; enfin, le facteur "Improve" 

considère a minima l’efficacité énergétique, et souvent également le taux de remplissage des 

véhicules et l’intensité carbone de l’énergie. Il est donc possible à partir de ces trois facteurs 

de détailler davantage certains éléments, ou d’utiliser une interprétation différente de ce qu’ils 

signifient, en prenant une unité ou un ratio différent notamment.  
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Tableau 1 : Publications de décompositions des émissions des transports et les principaux facteurs d'évolution  
En: consommation d’énergie; CO2: émissions de CO2 ; Pop : population ; PIB : produit intérieur brut ; IT : intensité du 

transport ; PV : possession de véhicules ; DT : demande de transport ; RM : report modal ; TR : taux de remplissage ; EE : 

efficacité énergétique ; IC : intensité carbone ; CC : changement de carburant. En et CO2 sont les variables dépendantes 

étudiées ; elles sont indiquées en rouge quand elles ont augmenté sur la période, vertes quand elles ont baissé, noires quand il 

n’y a pas de tendance claire. De même, les facteurs en rouge sont ceux qui ont participé à la hausse des émissions, vert à la 

baisse, noir sans tendance claire ou si cela dépend des pays ; en gras quand le facteur a eu un impact majeur ; ≈ indique un 

facteur non pris en compte directement dans la décomposition mais étudié dans la publication. 

Publications Aire d'étude Période Secteur En. CO2 Facteurs Pop PIB IT PV DT RM TR EE IC CC Autres facteurs 

Schipper et al, 1992 8 pays OCDE 1970-1987 Passagers X   3         X X ≈ X       

Scholl et al, 1996 9 pays OCDE 1973-1992 Passagers X X 4         X X   X X     

Schipper et al, 1997 10 pays indus. 1973-1992 Marchandises X X 4         X X   X X     

Lakshmanan et Han, 

1997 
Etats-Unis 1970-1991 

Passagers X X 5 X       X X   X     Terme d'interaction 

Marchandises X X 5   X X     X   X     Terme d'interaction 

Greening et al, 1999 10 pays OCDE 1970-1993 Marchandises   (X) 4         ≈ X   X X X Décompo. IC agrégée 

Mazzarino, 2000 Italie 1980-1995 Transport   X 6 X X X     X   X   X   

Greening, 2004 10 pays OCDE 1970-1993 Passagers   (X)   
 

        X ≈ X X X Décompo. IC agrégée 

Kwon, 2005 Grande-Bretagne 1970-2000 Voitures   X 3 X     ≈ X ≈ ≈ ≈ X ≈ Plusieurs décompo. 

Steenhof et al, 2006 Canada 1990-2003 Marchandises   X 4         X X   X X     

Kamakaté et 

Schipper, 2009 
5 pays OCDE 1973-2005 Marchandises X X 3-5   X       X ≈ X X     

Papagiannaki et 

Diakoulaki, 2009 
Grèce, Danemark 1990-2005 Voitures   X 6 X     X       X   X 

Distance par voiture, 

capacité du moteur 

Timilsina et 

Shrestha, 2009 

20 pays Am. Latine 

et Caraïbes 
1980-2005 Transport   X 5   X       X   X X X   

Timilsina et 

Shrestha, 2009 
12 pays d'Asie 1980-2005 Transport   X 6 X X       X   X X X   

EEA, 2011a UE 1990-2008 Marchandises   X 5         X X   X X X   

Kumbaroğlu, 2011 Turquie 1990-2007 
Economie, 

dont transport 
  X 4   X       X   X X     

Mendiluce et 

Schipper, 2011 
Espagne 1990-2008 

Passagers   X 4         X X   X X     

Marchandises   X 4         X X   X X     

Millard-Ball et 

Schipper, 2011 

6 pays 

industrialisés 
1973-2007 Passagers  X 3     X X  X    

Schipper et al, 2011 Etats-Unis 1960-2008 
Passagers   X 5         X X   X X X   

Marchandises   X 5         X X   X X X   

Wang et al, 2011 Chine 1985-2009 Transport   X 6 X X X     X     X X   

Zhang et al, 2011 Chine 1980-2006 Transport X   4         X X   X     
Effet parts passagers–

fret 

Andreoni et 

Galmarini, 2012 
Europe 2001-2008 

Voies d'eau et 

aviation 
  X 4   X           X X   Changement structurels 

Eom et al, 2012 11 pays AIE 1990-2007 Marchandises   X 5   X X     X ≈ X   X   

Wang et al, 2012 Chine 1995-2006 Marchandises 

routier 

  X 9   X         X X X   Facteurs liés 

entreprises de fret et 

industrialisation Li et al, 2013 Chine 1985-2007   X 9   X X         X X   

Guo et al, 2014 Régions de Chine 2005-2012 Transport   X 4 X X           X   X   

Lin et Xie, 2014 Chine 1980-2010 Transport   X 4   X           X X   Taux d'urbanisation 

Sobrino et Monzon, 

2014 
Espagne 1990-2010 

Transport 

routier 
  X 7   X   X       X X   

Intensités d'emploi, 

salaires, usage de route 

MEDDE, 2015 France 1960-2013 
Transport 

routier 
  X 5 X       X     X X X   

M'raihi et al, 2015 Tunisie 1990-2006 Marchandises   X 5   X X     X   X X     

Fan et Lei, 2016 Pékin 1995-2012 Transport   X 6 X X X         X   X 
Valeur production par 

chiffre d'affaire trafic 

Gupta et Singh, 

2016 
Inde 1971-2011 

Routier 

passagers 
  X 5 X X     X     X X     

Kharbach et Chfadi, 

2017 
Maroc 2000-2011 

Transport 

routier 
  X 4 X     X       X X     

Luo et al, 2017 Shanghai et Tokyo 1965-2005 Trans. urbain   X 4 X     ≈ X X ≈ ≈ X   Plusieurs décompo. 

IEA, 2018a 
Etats-Unis, UE, 

Chine, Inde 
2000-2016 Transport   X 4 X X           X X     

IEA, 2018b Monde 2000-2017 
Passagers X   5         X X X X     Type de véhicule 

Marchandises X   4         X X   X     Type de véhicule 

Wang et al, 2018 Chine 1990-2015 
Passagers   X 5 X X X     X     X     

Marchandises   X 5 X X X     X     X     

CGDD, 2019a France 1990-2017 
Passagers X X 6 X       X X X X X     

Marchandises X X 5         X X X X X     

Guo et Meng, 2019 Régions de Chine 1995-2016 Transport   X 7   X     X     X X X 
CA du fret / prod. ind., 

industrialisation 

Li et al, 2019 Chine, 341 villes 2005-2015 Transport   X 4 X X       X         CO2 par unité de PIB 

Solaymani, 2019 7 pays + émetteurs 2000-2015 Transport   X 6   X       X   X X X Structure électrique 
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L’analyse retenue dans cette étude retient les cinq facteurs de demande, report modal, taux 

de remplissage, efficacité énergétique et intensité carbone. Avant de détailler l’identité 

retenue, les principaux éléments issus de la littérature concernant ces cinq facteurs sont 

présentés ci-dessous.  

La demande est parfois décomposée entre un facteur de population, et une demande 

individuelle. Aussi nombre d’études considèrent le PIB comme facteur de demande : cela a 

les avantages de la simplicité, de la disponibilité des données, et de pouvoir dans certains cas 

considérer les transports de voyageurs et de marchandises combinés ; mais l’inconvénient 

d’être moins représentatif des comportements de mobilité ou des flux physiques. Ce facteur 

est parfois couplé à une intensité des transports (IT dans le tableau), ce qui permet de lier le 

PIB avec la demande de transport généralement exprimée en voyageurs.kilomètres ou en 

tonnes.kilomètres (voy.km et t.km dans la suite du document). Historiquement, les facteurs de 

population, PIB et demande ont été identifiés comme des facteurs participant à la hausse des 

émissions pour la quasi-totalité des études, très souvent avec une contribution identifiée 

comme majeure pour le PIB. En revanche, la demande a souvent cru moins fortement que le 

PIB, comme en témoigne la contribution généralement à la baisse du facteur d’intensité des 

transports dans les études qui le prennent en compte. 

Le facteur de report modal est souvent pris en compte dans les études, et s’avère avoir une 

contribution quasiment systématique à la hausse sur les émissions. Ainsi historiquement le 

report modal s’est fait le plus souvent vers les modes plus carbonés, en particulier vers la 

voiture ou les poids-lourds, ce qu’avait aussi remarqué l’analyse de Xu et Ang (2013). 

Le taux de remplissage des véhicules n’est pris en compte que par un faible nombre 

d’études, et parfois dans une analyse parallèle à la décomposition principale. Il n’y a pas de 

tendance claire pour l’ensemble des transports, en revanche le taux de remplissage a 

généralement contribué à la hausse des émissions pour les passagers et les voitures, et à la 

baisse pour les marchandises et les poids-lourds. 

Pour l’efficacité énergétique, souvent appelée intensité énergétique dans les études, elle peut 

regrouper des indicateurs très différents selon les décompositions : elle est souvent exprimée 

comme une consommation d’énergie par mode ou divisée par la demande totale (en 

tep/voy.km notamment ; avec tep = tonne équivalent pétrole), divisée par le trafic de 

véhicules (tep/veh.km), ou encore par le PIB ou le chiffre d’affaires d’entreprises de fret 

(tep/€). L’interprétation peut donc différer selon les études, mais dans la grande majorité des 

cas, l’intensité énergétique participe à la baisse des émissions ou des consommations 

énergétiques, parfois avec une contribution majeure. 

Enfin, l’intensité carbone telle qu’elle est utilisée dans la présente étude, regroupe deux 

dimensions qui sont parfois séparées : le passage d’une énergie à une autre, et l’évolution de 

l’intensité carbone de chaque énergie prise individuellement. La différence entre les deux peut 

différer selon les études, l’électricité peut par exemple être considérée comme un vecteur 

énergétique à part entière en concurrence avec les autres énergies et dont l’intensité carbone 

évolue au cours du temps, ou il est aussi possible de considérer chaque source de production 

d’électricité séparément, avec chacune leur propre intensité carbone qui peut éventuellement 

changer selon la qualité de l’énergie par exemple. Les tendances sur ce facteur sont parfois 

positives mais généralement peu marquées, reflétant le fait que l’énergie consommée par les 

transports est dominée par le pétrole depuis plusieurs décennies. 
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L’identité utilisée dans cette étude concerne les 5 facteurs suivants, cités par la SNBC : 
 

 
Figure 3 : Les cinq leviers clés pour décarboner les transports, utilisés dans la décomposition des émissions 

 

L’identité mathématique utilisée pour décomposer les différents leviers s’écrit comme la 

somme des émissions des i modes considérés : 

CO2,Transport = ∑ 𝐃.
𝐃𝐢

𝐃
.

𝐂𝐢

𝐃𝐢
.𝐢

𝐄𝐢

𝐂𝐢
.

𝐂𝐎𝟐,𝐢

𝐄𝐢
 

Avec :  

 D : la demande de transport voyageurs ou marchandises (voy.km ou t.km), soit le 

nombre de kilomètres parcourus par les voyageurs et par les tonnes de marchandises 

transportées, avec 1 t.km = 1 tonne de marchandises qui parcourt 1 km. 

 Di : demande de transport du mode i (voy.km ou t.km) 

 Ci : circulation des véhicules du mode i (veh.km : véhicule.kilomètre) 

 Ei : énergie consommée par le mode i (tep : tonne équivalent pétrole) 

 CO2,i : émissions de CO2 du mode i (tCO2 : tonne de CO2) 

 

Les 5 facteurs qui apparaissent dans l’identité sont les suivants : 

 La demande de transport (notée DT dans la suite de l’étude), D dans l’identité ; 

 Le report modal (RM), qui correspond à un effet structure lié à la répartition de la 

demande entre les modes ; pour chaque mode, le ratio Di/D représente sa part modale 

ou le pourcentage des kilomètres totaux réalisés avec le mode i ; le facteur de report 

modal permet par exemple de mesurer l’impact sur les émissions d’un transfert de 1% 

des voy.km ou des t.km depuis le ferroviaire vers le routier ; l’impact est alors égal au 

surplus d’émissions du transport routier induit par ce pourcent de trafic ajouté, moins 

les émissions évitées dans le ferroviaire dues à cette perte de trafic ; 

 Le taux de remplissage des véhicules (TR), qui se mesure en nombre de voyageurs 

ou de tonnes par véhicule (voy/veh ou t/veh) ; dans l’identité c’est Ci/Di qui apparaît, 

soit l’inverse du taux de remplissage, l’unité est donc en veh/voy ou veh/t ; ainsi, 

lorsque le taux de remplissage baisse, les émissions augmentent (car l’inverse du TR 

Ci/Di est en hausse), car il faut une circulation plus élevée de véhicules pour satisfaire 

une même demande de transport pour ce mode ; 

 L’efficacité énergétique des véhicules (EE), mesurée par Ei/Ci qui correspond aux 

consommations d’énergie d’un véhicule qui parcourt un kilomètre, en tep/veh.km ; 

 L’intensité carbone de l’énergie (IC), dont le rapport CO2,i/Ei correspond à la 

quantité d’émissions de CO2 par unité d’énergie consommée du mode i, en tCO2/tep. 
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2.2. Explications sur l’utilisation du LMDI 
 

Points et messages clés : 

 Le log-mean divisia index (LMDI) est la méthode de décomposition la plus reconnue 

 La méthode de calcul et l’interprétation des coefficients sont relativement simples et 

sont explicités dans cette partie 
 

Depuis que les analyses de décomposition se sont développées, les méthodes de 

décomposition ont évolué et se sont progressivement tournées vers l’utilisation du log-mean 

divisia index (LMDI), comme indiqué précédemment. L’objectif est ici de présenter de 

manière simple les avantages de cette méthode, comment fonctionne le calcul des facteurs de 

la décomposition, ainsi que l’interprétation des résultats des décompositions en formes 

additives et multiplicatives.  

Pour mieux en comprendre l’utilisation et la forme des résultats, il peut être utile de regarder 

au préalable comment se présentent les résultats (Figure 5 et Figure 6 en 3.1.1 par exemple). 

Pour davantage d’informations sur les techniques de décomposition, se référer à leur 

comparaison par Ang (2004), et pour son utilisation aux guides réalisés par le même auteur 

(Ang, 2005 ; 2015 ; 2016).  

 

La décomposition utilisée prend la forme d’une somme des émissions des i modes, avec pour 

chaque mode une décomposition en 5 facteurs multiplicatifs : 

CO2,Transport = ∑ 𝐃.
𝐃𝐢

𝐃
.

𝐂𝐢

𝐃𝐢
.𝐢

𝐄𝐢

𝐂𝐢
.

𝐂𝐎𝟐,𝐢

𝐄𝐢
 

Au-delà de cette forme statique de l’identité, l’objectif du LMDI est de décomposer 

l’évolution de ces émissions au cours du temps, en attribuant la part respective de l’évolution 

qui est imputée à chacun des 5 facteurs, qui peuvent jouer à la hausse ou à la baisse sur 

l’évolution des émissions. La résultante correspond à la somme des contributions des 5 

facteurs (forme additive) ou à leur multiplication (forme multiplicative). 

 

Avec la forme additive du log-mean divisia index (LMDI), l’objectif est de décomposer la 

variation d’émissions de CO2 des transports entre deux années, en variations absolues que 

l’on peut additionner. La contribution liée à chaque facteur peut être exprimée en  ± x MtCO2. 

∆𝐂𝐎𝟐,𝐭𝐨𝐭 = 𝐂𝐎𝟐
𝐓- 𝐂𝐎𝟐

𝟎 = ΔCO2,DT + ΔCO2,RM + ΔCO2,TR + ΔCO2,EE + ΔCO2,IC 
 

Le calcul de la contribution de chaque facteur consiste en une somme pondérée des taux de 

croissance logarithmiques (Ang, 2004). Dans l’exemple suivant, la formule pour le calcul de 

la contribution de l’efficacité énergétique entre 2010 et 2015 est donnée. La première partie 

de la formule représente la pondération des émissions de chaque mode de transport entre les 

deux années considérées, la deuxième donne l’évolution de l’efficacité énergétique de chaque 

mode sur la période. Les contributions de chaque mode sont additionnées : 

Δ𝐂𝐎𝟐,𝐄𝐄 = ∑ L(CO2,i
2015; CO2,i

2010). ln (
EEi

2015

EEi
2010)i  

avec L(a,b) = 
a−b

ln a−ln b
 la moyenne logarithmique de a et b. Par exemple, pour calculer les 

émissions moyennes du mode i entre les deux dates, le calcul suivant est appliqué : 

L(CO2,i
2015; CO2,i

2010) = 
CO2,i

2015− CO2,i
2010

ln (CO2,i
2015)−ln (CO2,i

2010)
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La pondération par les émissions de chaque mode implique logiquement qu’un gain 

d’efficacité énergétique de 10 % sur un mode de transport comme le voiture qui représente de 

l’ordre de 80 % des émissions aura un impact bien plus important (8 %) que s’il concerne un 

mode qui ne représente que 2 % des émissions comme le ferroviaire (gain de 0,2 %). 

Ce raisonnement simple pour évaluer la contribution de chaque mode à un facteur est celui 

qui est utilisé dans les formules du LMDI, avec la légère complication d’utiliser des 

moyennes et des taux de croissance logarithmiques, pour que ceux-ci soient réversibles. 

Ainsi, si par exemple il y a une augmentation de 50 % des émissions entre l’année A et B de 

100 à 150 MtCO2), on ne pourra pas dire que les émissions de l’année A sont inférieures de 

50 % à celles de l’année B, car elles lui sont inférieures de 33,3 %. En revanche, les 

changements relatifs sont symétriques dans le cas du logarithme : ln(150/100) = 0,41 et 

ln(100/150) = -0,41. L’utilisation du logarithme permet ainsi de passer le ‘time-reversal test’ 

que toutes les méthodes de décomposition ne remplissent pas forcément. Grâce à cette 

propriété, en décomposition multiplicative, l’estimation du changement d’un facteur de 

l’année 0 à T est la réciproque de l’année T à 0. Pour la décomposition additive, les valeurs 

sont égales mais de signe opposé (Ang, 2004). 

 

La forme multiplicative de la décomposition considère des changements relatifs par rapport 

à une année de base. La lecture de la contribution de chaque facteur peut ainsi être donnée par 

rapport à une base 1 (ou base 100) en année de référence, ou comme un pourcentage 

d’évolution des émissions liés à ce facteur. Il suffit de multiplier la contribution de chaque 

facteur entre deux années pour retrouver la variation totale des émissions sur cette période 

(par exemple, facteur de 1,2 si les émissions ont augmenté de 20 %).  

Un facteur supérieur à 1 s’interprète comme une contribution à l’augmentation des émissions 

liée à ce facteur, au contraire d’une baisse pour un facteur inférieur à 1 (-25 % par exemple 

pour un facteur de 0,75).  

La décomposition entre une année 0 et T se décompose de la manière suivante : 

Dtot = 
𝐂𝐎𝟐 

𝐓

𝐂𝐎𝟐
𝟎  = DDT. DRM. DTR. DEE. DIC 

Le calcul de chaque facteur se fait cette fois avec la formule suivante, dans laquelle se 

retrouve la somme pondérée des taux de croissance logarithmiques, avec au milieu de la plus 

grande parenthèse la part des émissions du mode i dans les émissions des transports :  

DEE = exp (∑
L(CO2,i

2015;CO2,i
2010)

L(CO2
2015;CO2

2010)i . ln (
EEi

2015

EEi
2010)) 

 

Parmi les avantages du LMDI, le lien entre les formes additives et multiplicatives est 

relativement simple, de la forme suivante : 

𝚫𝐂𝐎𝟐,𝐄𝐄

𝐥𝐧 𝐃𝐄𝐄
 = L(CO2

2015; CO2
2010) = 

CO2
2015− CO2

2010

ln (CO2
2015)−ln (CO2

2010)
 = 

ΔCO2,tot

ln Dtot
 

 

En plus de cet avantage, du passage du ‘time-reversal test’, du ‘factor-reversal test’ (aucun 

résidu à la décomposition) qui lui donnent des fondations théoriques solides, son utilisation et 

son interprétation sont faciles (Ang, 2004), ce qui explique son utilisation croissante ces 

dernières années. 
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2.3. Périmètre et données utilisées 
 

Points et messages clés : 

 Le périmètre concerne les transports de passagers et marchandises, en France, sur 

1960-2017, en considérant uniquement les émissions directes (du réservoir à la roue) 

 Les données utilisées viennent principalement des compilations publiques 

 Les principales incertitudes et choix méthodologiques importants (en particulier les 

VUL répartis entre voyageurs et fret) sont expliqués 
 

L’étude considère à la fois le transport de passagers et de marchandises, dans des 

décompositions qui sont séparées, en raison des unités de demande de transport (voy.km et 

t.km) qui ne permettent pas de mélanger les deux sous-secteurs en une seule décomposition. 

 

Les principaux graphiques et l’analyse concernent les transports en France, compris comme le 

transport intérieur. Pour le transport de voyageurs et de marchandises terrestres (routier et 

ferroviaire) et fluvial, la part des trajets internationaux qui est réalisée sur le territoire français 

est comptée. Pour l’aérien, les trajets avec l’Outre-mer sont compris, mais pas le trafic 

international. Une décomposition est cependant réalisée avec l’aérien international compris 

(voir la partie sur l’aérien en 3.3.3 et notamment la Figure 25).  

Pour la navigation, uniquement le trafic fluvial est considéré. Il n’a pas été testé de faire une 

analyse avec le transport maritime compris, pour au moins trois raisons : le manque de 

données sur la demande en t.km ; le fait qu’une partie importante du trafic maritime arrive 

indirectement par les pays voisins et dont les émissions ne sont pas recensées en France ; et 

enfin le fait que cette demande est tellement importante (le maritime représente 70 % des t.km 

au niveau mondial ; SLoCaT, 2018 ; voir aussi 3.3.4) qu’elle modifierait probablement de 

manière très significative les facteurs de demande totale ou de report modal, sans que cette 

croissance du maritime puisse vraiment être considérée comme un report modal depuis les 

transports terrestres vers le maritime. 

 

La période étudiée s’étend de 1960 à 2017, ce qui permet de capturer des tendances de long 

terme et de mieux mettre en perspective le récent plafond des émissions et les éventuels effets 

des politiques environnementales dans les transports sur les émissions. 

 

Les émissions considérées sont uniquement les émissions de CO2, sans compter les émissions 

des autres gaz à effet de serre des transports, qui représentent 3,7 % des émissions des 

transports en 2017 d’après l’inventaire SECTEN, en raison principalement des émissions des 

HFC (hydrofluorocarbures ; 2,4 %), le N2O (protoxyde d’azote, 1,1 %) et le CH4 (méthane, 

0,1 %), majoritairement dans le transport routier à chaque fois (CITEPA, 2019). De même, les 

autres effets réchauffants liés aux émissions de l’aérien ne sont pas pris en compte, ils seront 

évoqués en chapitre 4. 

Aussi il est considéré uniquement les émissions directes, appelées aussi scope 1 ou du 

réservoir à la roue (TTW : tank-to-wheel en anglais), c’est-à-dire les émissions à la sortie du 

pot d’échappement, sans même compter les émissions liées à la production de l’énergie 

utilisée dans les transports.  
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Les principales émissions amont de la production de l’énergie sont liées aux carburants 

pétroliers, pour lesquels l’exploitation, le transport, le raffinage et la distribution ajoutent de 

l’ordre de 15 à 30 % d’émissions par rapport aux seules émissions liées à la combustion 

(MTES, 2018 ; JRC, 2017, 2019). Cet ordre de grandeur n’ayant sûrement que peu évolué 

historiquement et étant relativement proportionnelles aux émissions directes, la simplification 

des émissions directes n’a sûrement que peu d’impacts sur les facteurs multiplicatifs des 

décompositions. Il est cependant important de retenir que l’analyse ne porte pas sur 

l’ensemble des émissions liées aux transports, qui au-delà de la production de l’énergie 

concerne également le cycle de vie complet des véhicules et des infrastructures, en particulier 

pour leur construction. Le manque de données sur ces éléments demanderait une analyse 

spécifique qui n’est pas l’objet de cette analyse. 

Le choix des émissions directes implique également que les émissions de la production de 

l’électricité ne sont pas comptées. L’électricité dans les transports ne représente cependant 

que 2 % de ses consommations d’énergie des transports et l’équivalent de 0,4 % de ses 

émissions totales, essentiellement pour le transport ferroviaire à ce jour. Leur prise en compte 

multiplierait le facteur d’émission du ferroviaire et donc ses émissions par environ 2,5 en 

2017, ce qui ne changerait cependant qu’assez peu les termes des décompositions, car le 

ferroviaire resterait de l’ordre de 13 fois moins émetteur que le routier individuel par km 

parcouru. En revanche, les émissions de l’électricité dans les transports étaient maximales au 

milieu des années 1970, alors que le réseau ferroviaire électrique se développait et avant le 

développement du parc nucléaire qui a permis de baisser le facteur d’émission de 

l’électricité : à ce moment-là, les émissions de l’électricité que l’on peut accorder aux 

transports ferroviaires étaient de l’ordre de 2,8 MtCO2, soit près de 4 % des émissions des 

transports de l’époque (CGDD, 2019b ; CGDD, 2019d ; IEA, 2009 dans Xpair, 2011). La 

prise en compte de ces émissions aurait quelque peu retardé et réduit la baisse du facteur 

d’intensité carbone du ferroviaire, élément développé en partie 3.3.2. 

Enfin, la question de la prise en compte des émissions de CO2 des agrocarburants est 

entière. Dans les inventaires d’émissions du CITEPA auprès de la CCNUCC (Convention 

Cadre des Nations Unies pour le Changement Climatique), elles sont notées en "CO2 

biomasse hors bilan" et ne sont pas comptés dans le principal bilan des émissions des 

transports. Le bilan carbone est considéré neutre en postulant que le CO2 émis a été retiré de 

l’atmosphère à la croissance des plantes. Cette hypothèse est en réalité trompeuse, et sera 

discutée en partie 3.2.5 de ce chapitre sur l’intensité carbone, puis dans le chapitre 4. Les 

émissions seront présentées principalement hors combustion de la biomasse. Leur ajout 

apparaîtra en pointillé sur certaines figures. 

Concernant les modes actifs, aucune consommation énergétique ni émission n’est prise en 

compte dans la décomposition. La méthode LMDI ne prenant pas en compte les valeurs 0 

dans les données, des valeurs infinitésimales ont été remplacées pour les consommations et 

les émissions des modes actifs. 

 

Les principales données nécessaires pour effectuer la décomposition sont, comme il a été vu 

précédemment, la demande de transport par mode, le trafic, les consommations d’énergie et 

les émissions de CO2 pour les modes considérés.  



17 

 

Les cinq modes considérés pour le transport de voyageurs sont : le transport routier 

individuel, avec les voitures particulières (VP), les deux-roues motorisés (2RM) et 60 % des 

véhicules utilitaires légers (VUL) ; le transport routier collectif, comprenant les bus et 

cars (B&C) ; le transport ferroviaire, depuis les tramways et métros jusqu’aux trains à grande 

vitesse (TGV) ; le transport aérien, généralement uniquement le trafic intérieur (métropole et 

trajets avec l’Outre-mer), sauf exception précisée ; enfin, les modes actifs, c’est-à-dire la 

marche et le vélo. 

Pour le transport de marchandises, les quatre modes considérés sont : les poids-lourds, 40 % 

des VUL, le fret ferroviaire, et enfin le transport fluvial. 

 

Les véhicules utilitaires légers, qui représentent 17 % des émissions intérieures en 2017, sont 

difficiles à prendre en compte dans les décompositions. En effet, leur utilisation se répartit à la 

fois entre du transport de voyageurs par des particuliers ou professionnels, et du transport de 

marchandises, en particulier pour de petits volumes et les derniers kilomètres de la logistique. 

Les données et enquêtes sont peu nombreuses et ne sont pas régulièrement mises à jour. Les 

dernières enquêtes du CGDD sur leur utilisation ont donc été analysées (CGDD, 2012, 2014 ; 

voir détails de l’analyse en Tableau 3, en 3.3.1). L’analyse montre qu’environ 60 % des 

véhicules.km parcourus par les VUL étaient utilisés pour des motifs de transport de voyageurs 

(trajets domicile-travail, achats, loisirs, voyage, etc.) et les 40 % restants pour du transport de 

marchandises (comprenant aussi le transport de matériels, de déchets, les livraisons, etc.).  

Ainsi, 60 % des trafics en VUL sont intégrés dans les transports routiers individuels, en 

supposant des taux de remplissages équivalents aux VP. Cette intégration n’influence 

qu’assez peu les résultats de la décomposition voyageurs, car l’évolution des VUL est proche 

des VP, qui représentent la majeure partie des émissions. Pour le transport de marchandises, 

les 40 % de trafics des VUL sont séparés des poids-lourds pour en faire un mode à part 

entière de la décomposition, tout comme les transports routiers individuel et collectif sont 

séparés pour les voyageurs. Ce choix permet de faciliter l’interprétation des coefficients de la 

décomposition. En divisant la demande en t.km réalisée par les VUL (CGDD, 2019c) par le 

trafic de 40 % des VUL, cela donne un taux de remplissage de l’ordre de 0,5 t/véhicule, 

chiffre cohérent avec les autres estimations de la littérature. La proportion 60%/40% est 

supposée constante au cours du temps, faute de données sur son éventuelle évolution. 

 
Tableau 2: Principales sources des données utilisées dans le travail de décomposition 

  Demande Circulation Energie Emissions 

  voy.km / t.km veh.km tep tCO2 

V
o

ya
ge

u
rs

 VP + 2RM + 60 % VUL CGDD, OCDE CITEPA, CGDD CITEPA CITEPA 

Bus + Autocars CGDD CITEPA CITEPA CITEPA 

Ferroviaire CGDD, SNCF CGDD, SNCF, Omnil CGDD, SNCF CITEPA, CGDD 

Aérien CGDD, DGAC DGAC CITEPA CITEPA 

Modes actifs Estimation à partir de Papon, 2012 ε ε 

M
ar

ch
. Poids-lourds CGDD, CITEPA CITEPA CITEPA CITEPA 

40 % VUL CGDD, CITEPA CITEPA CITEPA CITEPA 

Ferroviaire CGDD, SNCF CGDD CITEPA, SNCF CITEPA, CGDD 

Fluvial CGDD Estim. à partir CGDD CITEPA CITEPA 
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Les sources des données des décompositions sont compilées en Tableau 2. Les principales 

données d’émissions de CO2, de consommations d’énergie et de trafics routiers sur 1960-2017 

viennent du CITEPA (centre interprofessionnel technique d’études de la pollution 

atmosphérique), qui est chargé des inventaires officiels d’émissions en France. Ainsi la 

cohérence est assurée concernant les périmètres, modes de calculs et la continuité temporelle 

pour ces données. Pour le reste, de nombreuses données n’étaient pas directement disponibles, 

en particulier pour les demandes de transport avant 1980, la majorité des séries compilées 

dans les fichiers du ministère commençant en 1980 ou 1990. De même, certaines séries ont 

subi des ruptures de données au cours de la longue période étudiée. Un important travail de 

recherche de statistiques a donc été réalisé afin de croiser de nombreuses sources, de corriger 

et/ou d’estimer correctement les données manquantes. La majorité des données de demandes 

viennent des mémentos des transports et des comptes des transports (CGDD, 2019b ; CGDD, 

2019c), dont les plus anciens documents sont en version PDF : de nombreuses séries ont été 

recopiées à la main, et les ruptures de séries ou changements de méthodologie scrutés avec 

attention pour réaliser des corrections statistiques lorsque cela était nécessaire. 

Malgré ce travail statistique, des incertitudes sur les données sont bien évidemment 

présentes, que ce soit par la méthode de production des données, par la possible non 

correspondance de certaines données entre elles (en cas de périmètres légèrement différents 

par exemple), ou par des ruptures de séries qui n’auraient pas été vues ou corrigées. La 

compilation des statistiques a notamment relevé des différences significatives selon les 

sources statistiques pour les estimations de demande pour les modes actifs, les deux-roues 

motorisés, ou encore les bus et cars sur les premières années de la décomposition (évoquées 

en 3.3.1). Pour d’autres variables, les données nécessaires n’étaient pas présentes et ont dû 

faire l’objet d’estimations, en particulier : la demande en voy.km et véhicules.km pour 

l’aérien en France et à l’international avant 1990 (estimée notamment à partir des croissances 

du nombre de passagers, ou des données des compagnies aériennes françaises), les taux de 

remplissage des bateaux (estimés à partir de l’augmentation de la capacité des navires) ou 

encore les consommations d’énergie de la RATP (estimées à partir des trafics). 

Ces estimations et incertitudes ont amené aux précautions suivantes dans la suite de l’étude, 

afin de s’assurer qu’elles ne remettent pas en question les résultats présentés : 

 Les décompositions additives sont présentées avec un pas de temps de 5 ans (et non 1 

an) de 1960 à 2015, afin de considérer uniquement des tendances de moyen terme et 

ne pas risquer de voir apparaître des effets annuels (plus facilement visibles en additif 

qu’en multiplicatif) qui reflèteraient des incertitudes dans les données ; 

 Les décompositions par mode, non présentes dans la publication académique en 

anglais et dont les éventuelles imprécisions peuvent n’avoir qu’une faible influence 

sur les tendances globales, ne seront pas données pour tous les modes de transport ; 

 Des recherches parfois chronophages ont été réalisées lorsque le facteur concerné 

pouvait avoir une influence forte sur les résultats, comme par exemple pour le taux de 

remplissage des marchandises, où la série a été reconstruite à partir de nombreuses 

enquêtes TRM (transport routier de marchandises ; CGDD, 2018b). 

En prenant ces précautions, les incertitudes ne remettent pas en cause les grandes tendances 

sur les facteurs explicatifs de l’évolution passée des émissions des transports, ainsi les 

principales conclusions de l’étude sont robustes à ces incertitudes. 
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3. Résultats et analyse des décompositions des émissions 
3.1. Analyse par période 

 

Points et messages clés : 

 La demande a été le principal facteur explicatif de l’évolution des émissions sur la 

période, aussi bien pour les transports de voyageurs que de marchandises 

 Le découplage entre demande et émissions est très faible sur la période, les autres 

facteurs s’étant majoritairement compensés entre eux : les facteurs à la hausse sur les 

émissions sont le report modal et le remplissage des voitures, alors que le remplissage 

des poids-lourd, l’efficacité énergétique et l’intensité carbone ont joué à la baisse 

 Le pic des émissions début 2000 est dû à un plafonnement de la demande pendant 

quelques années pour les voyageurs, couplé à l’efficacité énergétique, un léger report 

modal vers le train et au développement des agrocarburants ; pour les marchandises, 

le pic intervient via la chute de la demande lors de la crise de 2008 
 

Sur la période 1960-2017, les émissions de CO2 des transports ont été quasiment 

multipliées par 4 (de 32,4 à 126,2 MtCO2, soit une multiplication par 3,9), avec un pic au 

début des années 2000 à 136 MtCO2. Les émissions du transport de voyageurs représentent 

environ 70 % des émissions sur l’ensemble de la période, avec des émissions qui ont été 

multipliées par 4,2 pour passer de 22,1 à 90,5 MtCO2. Les émissions du transport de 

marchandises ont été multipliées par 3,3, et sont passées de 10,4 à 34,5 MtCO2 (Figure 4). 

Le transport routier représente 97 % des émissions en 2017, une part qui a fortement 

augmenté au cours de la période, en passant de 66 % des émissions en 1960 à 95 % des 

émissions dès le début des années 70, à la place du ferroviaire qui passait de 31 % à 2 % des 

émissions sur cette même période. 
 

  
Figure 4 : Evolutions des émissions du transport de voyageurs et de marchandises (à gauche) par mode de transport 

considéré (à droite) sur 1960-2017 

 

3.1.1. La période globale marquée par la demande 

Pour le transport de voyageurs, la Figure 5 représente la décomposition multiplicative entre 

1960 et 2017, évolution qu’il est possible d’expliquer par la multiplication des 5 facteurs de la 

décomposition. Sur la période, la demande a été le principal facteur expliquant la hausse 

des émissions, avec une multiplication par 4,7 des kilomètres parcourus par les voyageurs en 
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France, soit une augmentation un peu plus forte que les émissions. Cela signifie que les 

émissions par kilomètre parcouru ont diminué de 13 % dans le même temps, une baisse 

relativement faible sur 57 ans. Ce faible découplage entre la demande et les émissions 

s’explique par le fait que les 4 autres facteurs de la décomposition se sont principalement 

compensés entre eux : le report modal a eu un effet à la hausse sur les émissions sur la période 

en se faisant majoritairement vers les modes carbonés (facteur de 1,22, soit une hausse des 

émissions de +22 % liée au report modal) ; l’autre effet à la hausse concerne le taux de 

remplissage des véhicules et en particulier des voitures (qui a baissé, participant à la hausse 

des émissions de l’ordre de +28 %) ; l’efficacité énergétique a été le principal facteur à la 

baisse des émissions par la baisse des consommations par kilomètre (-37 %) ; enfin, l’intensité 

carbone de l’énergie s’est faiblement améliorée sur la période (-10 %). 
 

 

Figure 5 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 du transport de voyageurs de 1960 à 2017 

(pas de 1 an, courbe des émissions en pointillés avec CO2 biomasse compris) 

 
Figure 6 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 du transport de voyageurs de 1960 à 2015 

(courbe grisée pour les émissions sur la période, leur variation tous les 5 ans en bleu marine) 
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La majeure partie de l’amélioration de l’intensité carbone est due au développement des 

agrocarburants, dont les émissions de combustion ne sont pas comptées (cf méthodologie en 

2.3 ci-dessus, et 3.2.5). La courbe des émissions totales, en comptant les émissions de 

combustion de la biomasse des agrocarburants, apparait en pointillés "CO2 Tot" sur la figure. 

Le découplage entre demande et émissions apparaît encore plus faible avec cette courbe. 

 

Les grandes tendances décrites par la décomposition multiplicative se retrouvent dans la 

décomposition additive de 1960 à 2015 en Figure 6. La courbe grise représente l’évolution 

des émissions avec un pas de temps de 5 ans, la courbe de points bleus marine représente le 

différentiel entre 2 dates (par exemple 1965 représente les +8,2 MtCO2 entre 1960 et 1965), 

expliqué par les 5 facteurs qui jouent à la hausse ou à la baisse sur les émissions. 
 

 
Figure 7 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 du transport de marchandises 1960-2017 

(pas de 1 an, courbe des émissions en pointillés avec CO2 biomasse compris) 

 
Figure 8 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 du transport de marchandises de 1960 à 2015 

(courbe grisée pour les émissions sur la période, leur variation tous les 5 ans en bleu marine) 
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Les décompositions multiplicative et additive du transport de marchandises sont données 

en Figure 7 et Figure 8. Les émissions ont été multipliées par 3,3 sur la période. De nouveau, 

la demande a été le principal facteur explicatif, avec une multiplication par 3,4 des 

tonnes.kilomètres transportées. Le découplage entre demande et émissions est donc ici 

quasiment nul. Le report modal a également joué à la hausse des émissions, mais de manière 

beaucoup plus massive que pour les voyageurs. Le report modal vers le transport routier a 

participé à un quasi-doublement des émissions (facteur de 1,91, soit +91 %) par rapport à une 

situation où les parts modales seraient restées constantes. Le taux de remplissage s’est 

amélioré, contrairement aux voyageurs, et a notamment été en forte croissance pour les poids-

lourds, participant à la baisse des émissions (-34 %). Cette amélioration permise par des 

poids-lourds plus capacitaires a dans le même temps limité leurs baisses de consommations 

par kilomètre, expliquant les moindres gains d’efficacité énergétique (-10 %) par rapport aux 

voyageurs. Enfin, l’intensité carbone s’est améliorée comme pour les voyageurs par le 

développement des agrocarburants, et par la sortie du charbon dans le ferroviaire en début de 

période. La part modale du ferroviaire étant plus forte pour les marchandises que pour les 

voyageurs en 1960, cela explique le plus fort impact de l’intensité carbone pour les 

marchandises (-16 %). En comptant les émissions de CO2 liées à la combustion des 

agrocarburants (courbe "CO2 Tot"), la croissance des émissions sur 1960-2017 apparaît 

légèrement plus forte que la croissance de la demande. 
 

Encadré 2 : des tendances historiques similaires pour les autres pays du monde ? 

Les grandes tendances observées durant la phase de croissance des émissions sont cohérentes 

avec la littérature existante pour la France, et également avec les tendances observées dans 

d’autres pays et régions du monde (Tableau 1) ou au niveau mondial entre 2000 et 2017 (IEA 

2018b). La demande apparaît ainsi souvent comme la cause majeure de hausse des émissions, 

suivie par le report modal vers les modes routiers, et la baisse du taux de remplissage des 

voitures, évolutions dues à une croissance des taux de motorisation. Dans le même temps, 

l’efficacité énergétique des véhicules s’est améliorée partout dans le monde, en raison d’un 

marché des véhicules fortement mondialisé. Enfin, les transports restent partout très 

fortement dépendants du pétrole, expliquant la faible amélioration de l’intensité carbone 

jusqu’à aujourd’hui. Si ces tendances ont pu évoluer récemment pour certains pays 

développés (comme développé ci-dessous pour la France), un défi important existe pour que 

les pays en développement ne suivent pas cette même trajectoire à la hausse des émissions. 

 

 

3.1.2. Une inflexion dans les années 2000, surtout liée à la demande 

L’intérêt de réaliser la décomposition depuis 1960 est d’avoir un recul important sur les 

tendances longues de l’évolution des émissions et des 5 facteurs, et de pouvoir mieux évaluer 

les éventuelles ruptures qui ont eu lieu au début des années 2000 et qui expliquent le pic des 

émissions des transports à ce moment-là (Figure 4). 

Pour les voyageurs, le pic des émissions intervient au début des années 2000 (voir Figure 4 et 

Figure 5). Ce pic est en partie dû à un plateau de la demande de transport entre 2002 et 2009, 

alors qu’elle augmentait auparavant. Cette stagnation s’explique par une baisse du nombre de 

kilomètres parcourus par personne sur ces années, compensée par la croissance de la 

population (cf 3.2.1). Dans le même temps, les émissions par kilomètre sont en baisse depuis 

1993, d’environ -0,8 %/an sur 1993-2017, sans rupture visible au début des années 2000. 
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Ainsi la décomposition additive en Figure 6 montre qu’en dehors de la demande, les facteurs 

à la baisse (essentiellement l’efficacité énergétique) l’emportent sur l’effet à la hausse du taux 

de remplissage à partir de la période 1995-2000 (point 2000 sur la figure). Au-delà de 

l’efficacité énergétique qui agissait déjà à la baisse des émissions avant les années 90, le 

report modal a joué dans le sens d’une baisse des émissions à partir de 1995, alors que le 

facteur avait un effet à la hausse sur les premières décennies de la décomposition. Enfin, le 

développement des agrocarburants, a eu un effet à la baisse important sur le pas de temps 

2005-2010. En comptant les émissions de ces agrocarburants, c’est davantage un plateau 

qu’un pic qui apparaît dans les émissions de CO2 depuis le début des années 2000. 

Pour les marchandises, le point haut des émissions se situe en 2007, après une légère 

stagnation des émissions sur les années précédentes. Le lien avec la demande de transport qui 

a fortement chutée au moment de la crise économique de 2008-2009 est très clair. Comme 

pour les voyageurs, les émissions unitaires (par t.km) baissent à partir de 1993, sur un rythme 

moyen de -0,9 %/an jusqu’à 2017. Cette baisse s’explique par une contribution plus positive 

de l’efficacité énergétique, un moindre effet négatif du report modal pour certains pas de 

temps, et par le développement des agrocarburants, en particulier pour l’intervalle 2005-2010. 

Depuis la crise, la demande et les émissions sont plutôt stables, et la demande est à un niveau 

similaire qu’en 2000. 

L’effet de la crise de 2008 montre que les crises économiques ont un impact plus important 

sur le transport de marchandises que pour les tendances sur les voyageurs. Les chocs 

pétroliers de 1973 et 1979 ont eu des impacts sur la demande et les émissions du transport de 

voyageurs, qui ont des taux de croissance bien plus faibles après 1973 qu’avant le 1
er

 choc 

pétrolier. En revanche, la demande est plus rapidement repartie à la hausse que pour les 

marchandises, dont la demande a été en baisse sur le début des années 80, laissant penser à un 

impact davantage sur la durée du second choc pétrolier. 

 

 

3.1.3. Une hausse récente des émissions, probablement conjoncturelle 

Sur la période récente de la décomposition, les émissions ont ré-augmenté entre 2014 et 

2017, de 124,6 à 126,2 MtCO2, soit +1,2 %. Cette hausse est faible mais questionnante alors 

qu’une baisse des émissions de l’ordre de -2 %/an était prévue pour atteindre le premier 

budget carbone 2015-2018 (127 MtCO2 sur la période, comparé à 136 MtCO2 en 2013 ; 

MEDDE, 2015). La hausse est valable aussi bien pour les voyageurs depuis 2013, que pour 

les marchandises sur la période 2015-2017. Bien que la précision des données nécessite de 

prendre les résultats de très court terme avec précaution, il semblerait que cette hausse soit 

due en particulier à la croissance de la demande, dans un contexte de baisse du prix du pétrole 

depuis le milieu de l’année 2014. Cela est cohérent également avec le fait que la demande a 

été et reste le facteur majeur de l’évolution des émissions, et que ce facteur peut avoir de 

fortes évolutions de court terme par rapport aux autres facteurs qui ont généralement 

davantage d’inertie. Aussi il ne semble pas y avoir eu de variations importantes concernant les 

autres facteurs qui auraient pu expliquer la hausse récente des émissions. Si le principal 

facteur semble être la demande et en particulier le prix du pétrole, il est possible que cette 

hausse soit conjoncturelle, comme semble le confirmer la baisse des émissions de -1,6 % en 

2018 (CGDD, 2019c). 
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3.2. Analyse par facteur d’évolution 
 

Points et messages clés : 

 La demande de transport a été le principal facteur d’évolution des émissions par le 

passé. Elle est influencée par de nombreux facteurs à court et long terme : population, 

PIB, prix des carburants, aménagement du territoire, vitesse et coûts des transports… 

 Le report modal s’est fait essentiellement vers les modes routiers sur la période, 

malgré un faible report vers le train pour les voyageurs depuis la fin des années 90 

 Le taux de remplissage des véhicules s’est amélioré pour quasiment tous les modes 

par des véhicules plus capacitaires, sauf pour la voiture qui fait exception 

 L’efficacité énergétique des véhicules s’est régulièrement améliorée, compensés en 

partie par les fortes hausses du poids et du remplissage pour certains modes 

 L’intensité carbone a peu évoluée sur la période, hormis la fin du charbon dans le 

ferroviaire au début des années 70, et le développement des agrocarburants dont 

l’analyse en cycle de vie montre en réalité des émissions similaires au pétrole 
 

Au-delà des tendances générales expliquées précédemment concernant l’impact des 5 leviers 

sur les émissions, cette partie vise à décrire les principaux facteurs et changements qui sous-

tendent l’évolution de chacun des 5 facteurs sur les émissions. 

 

3.2.1. Demande de transport 

La demande de transport a été le facteur principal d’évolution des émissions du transport 

de voyageurs et de marchandises. Son impact est majeur à la fois sur les tendances de long 

terme pour l’ensemble de la période 1960-2017, et sur les variations de court terme. Sur la 

période, la tendance de la demande a été essentiellement à la hausse jusqu’au début des 

années 2000, avec cependant des taux de croissance à la baisse au fil des décennies : si la 

demande de transport augmentait de +6,7 %/an pour les voyageurs et de +5,4 %/an pour les 

marchandises sur la décennie 1960, depuis 2000 elle n’augmente plus que de +0,7 %/an en 

moyenne pour les voyageurs et le niveau de demande en 2017 est similaire à celui de 2000 

pour les marchandises. 
 

  
Figure 9 : Demande de transport de voyageurs et de marchandises et déterminants de la population et du PIB 

(demandes en voy.km et t.km, données issues de la compilation ; source pour population et PIB réel : Insee, 2020) 
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Parmi les facteurs d’évolution de la demande, il est possible de citer en premier lieu la 

population, qui a augmenté régulièrement sur le période, et est passée de 45 à 65 millions 

d’habitants, soit une hausse de 43 % entre 1960 et 2017. La demande par personne a 

cependant augmenté davantage, multipliée par 3,3 pour les kilomètres parcourus par personne 

et de 2,4 pour le transport de marchandises (en t.km par personne). En revanche, depuis 2000, 

la population est le principal facteur de croissance de la demande de voyageurs, puisque la 

demande a augmenté de 0,7 %/an et que la population a augmenté de quasiment 0,6 % sur la 

période. La demande individuelle a baissé sur la décennie 2000 avant de ré-augmenter durant 

la décennie 2010 (Figure 9), participant à la reprise de la hausse des émissions. 

 

Un autre facteur conditionnant fortement la demande est la croissance du PIB (produit 

intérieur brut, en prix de l’année précédente chaînés). Le PIB a été multiplié par 4,8 sur la 

période, de manière similaire à la demande voyageurs. Sur le début de la période, la demande 

de transport de voyageurs a augmenté plus fortement que le PIB, alors que la demande 

augmente moins fortement depuis le milieu des années 90. Pour le transport de marchandises, 

le PIB et la demande ont évolué de manière proche, hormis deux baisses dans l’intensité en 

transport du PIB après le second choc pétrolier de 1979 et avec la crise de 2008 (Figure 9).  

Le lien entre croissance du PIB et demande de voyageurs est bien documenté, et la croissance 

du PIB agit par de nombreux canaux. Tout d’abord, par la capacité à construire de nouvelles 

infrastructures de transport et à fournir une offre de transports en commun, qui nécessitent 

des soutiens publics. Aussi par la hausse du revenu des ménages, qui permet : de démocratiser 

l’achat de véhicules et augmente la motorisation des ménages ; de baisser le coût relatif de 

la mobilité, et ainsi d’augmenter la vitesse généralisée (abordée en chapitre 3 ; pour les liens 

demande et PIB, voir notamment Schafer et Victor, 2000 ; Crozet, 2016). Ainsi, la croissance 

du PIB a des effets à la hausse sur des déterminants majeurs de l’offre et de la demande de 

mobilité. 

Cette imbrication des deux variables est également importante et évidente pour le transport de 

marchandises, avec un lien qui apparaît également dans les deux sens : si une plus forte 

croissance nécessite davantage de transport de ressources, de biens intermédiaires et finaux, la 

baisse du coût des transports est également une condition pour la croissance des échanges 

commerciaux et du développement économique.  

Ces liens sont valables aussi bien pour les tendances de long terme que pour les variations de 

court terme, pour lesquelles la croissance du PIB a une forte influence. Sur la période 1960-

2017, le lien entre croissance du PIB et des kilomètres parcourus en Figure 10 apparaît 

clairement. Le coefficient de la régression linéaire indique une croissance de 0,9 % de la 

demande quand le PIB augmente d’1 % (qui peut être interprétée comme une élasticité de la 

demande au PIB de 0,9 ; avec R² = 0,52). Ce coefficient a toutefois une tendance à la baisse 

au cours du temps, comme cela a été relevé en Figure 9 ou sur une plus longue période depuis 

1850 au Royaume-Uni (Fouquet, 2012). L’effet du PIB apparaît fort également pour le trafic 

de marchandises, avec cette fois un coefficient supérieur à 1 (1,61) indiquant une réaction 

plus forte au PIB, mais une régression qui passe sous l’origine, indiquant plutôt une demande 

en baisse (de -2,3 %) en cas de croissance nulle (R² = 0,69, supérieur aux voyageurs). La prise 

en compte du transport maritime international pourrait cependant modifier ces tendances, 

dans un contexte de mondialisation augmentant fortement la part du transport international. 
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Figure 10 : Evolution annuelle de la demande en fonction du PIB (à gauche) et du prix des carburants (à droite) 

(voyageurs et marchandises à gauche pour le PIB, sur la période 1960-2017, données de PIB Insee, 2020 ; demande de 

voyageurs uniquement pour le prix des carburants à droite, sur 1990-2017, données de prix du CGDD, 2019b) 

Un autre facteur économique avec de forts effets de court terme concerne le prix des 

carburants, principalement influencé par le cours du pétrole sur les marchés internationaux et 

plus marginalement par les évolutions de taxations ou de marges des distributeurs. 

Le prix des carburants représente 80 % du coût marginal de la voiture, coût qui détermine 

fortement les comportements de mobilité pour les ménages possédant une voiture (chiffres 

AQM, 2020). Aussi l’effet de ses variations est bien plus marqué pour les voyageurs que pour 

le transport de marchandises. Ce s’explique par une plus faible part des carburants dans le 

coût marginal, et probablement par une répercussion seulement indirecte sur les coûts pour les 

chargeurs qui décident du transport (la répercussion directe est sur les transporteurs). 

L’impact des variations de prix est visible en faisant une simple régression des variations 

annuelles de la demande totale de voyageurs en fonction des variations du prix des carburants 

sur la période 1990-2017 (Figure 10). La droite de régression tracée a cependant un 

coefficient de détermination faible (R² = 0,14), qui apparaît plus fort (R² = 0,29) en enlevant 

le point 2009 qui est une année particulière, en raison de l’après-crise qui s’apparente à un 

contre-choc pétrolier pour les prix du pétrole. Hors année 2009, il apparaît une baisse de la 

demande totale de 0,75 % en cas de hausse du prix des carburants de 10 %.  

De plus, le fait de garder la demande totale cache plusieurs effets des prix du pétrole, dont un 

impact à la baisse sur la demande en voiture, mais au contraire un impact positif pour le trafic 

ferroviaire : une simple régression linéaire pour le trafic SNCF sur 1990-2017 (hors 1993 et 

1995, années aux événements particuliers justifiant une baisse inhabituelle du trafic) montre 

un coefficient de la droite de 0,2, impliquant une augmentation du trafic de 2 % lorsque que le 

prix des carburants augmente de 10 % (avec R² = 0,28 ; chiffre cohérent avec l’élasticité 

croisée de la demande de +0,2 citée dans Kopp et Prud’homme, 2010). Au contraire, le trafic 

automobile seul baisse de l’ordre de 1,4 % avec une hausse de 10 % du prix des carburants, 

une évolution qui n’est pas rare, puisque 5 années depuis 1990 ont subi une hausse supérieure. 

L’impact des prix se retrouve ainsi plus fortement sur les voy.km parcourus en voiture (R² = 

0,45 hors année 2009 ; coefficient -0,14), et davantage encore sur l’évolution des kilomètres 
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annuels moyens en voiture (R² = 0,55 ; coefficient -0,13). Cela indique qu’une hausse des prix 

du pétrole se traduit dans les comportements de mobilité par une moindre utilisation de la 

voiture, un plus faible report vers le train. Mais également une tendance observable, en 

particulier pour de fortes hausses couplées à des crises économiques, à réduire les achats de 

véhicules et à privilégier des véhicules de plus petite taille et consommant moins. Ces 

observations sont cohérentes avec des enquêtes interrogeant les comportements des usagers en 

cas de hausse des prix du pétrole (IFOP, 2008 ; IFOP, 2011). Aussi les travaux portant sur 

l’élasticité-prix de la demande de carburant montrent des élasticités : de l’ordre de -0,3 à court 

terme et -0,7 à plus long terme pour les consommations (Clerc et Marcus, 2009 ; Bonnafous et 

al, 2010 ; Calvet et Marical, 2011 ; Labandeira et al, 2016 cité dans Gloriant, 2018) ; des 

élasticités plus fortes sur les consommations que sur les circulations (-0,2 pour les 

consommations d’après Kemel et al. 2009, cité dans Beauvais et al, 2011 ; soit une baisse un 

peu plus forte que le coefficient de -0,14 pour les kilométrages en voiture) ; ces deux derniers 

effets illustrent l’adaptation des usagers à moyen et long-terme, en achetant des véhicules 

moins consommateurs en cas de hausse des prix des carburants. 

 

Parmi les évolutions de fond expliquant les kilomètres parcourus par personne, il est possible 

d’ajouter deux décompositions du nombre de kilomètres qui permettent d’apporter un autre 

regard sur les évolutions passées : considérer le nombre de trajets, multipliés par le nombre de 

kilomètres pour chaque trajet ; aussi, décomposer le temps de transport, multiplié par la 

vitesse des transports. Si historiquement le nombre de trajets et les temps de transport par 

personne sont relativement stables, ce sont donc essentiellement le nombre de kilomètres par 

trajet et la vitesse qui ont subi de fortes variations sur les 2 derniers siècles (question qui sera 

discutée de manière plus forte pour la vitesse en chapitre 3). Ce même raisonnement en 

décomposition peut également s’appliquer aux budgets monétaires alloués aux transports, qui 

sont relativement constants également, permettant de mettre en avant l’impact de la hausse du 

revenu sur le nombre de kilomètres parcourus, comme discuté plus haut. 

 

Concernant le nombre de kilomètres par déplacement, les enquêtes nationales transports et  

déplacements nous montrent que le nombre de trajets est resté relativement stable au cours du 

temps pour les enquêtes disponibles de 1973-1974, 1982, 1994 et 2008, confirmant 

l’hypothèse que ce sont essentiellement les distances moyennes par déplacement qui ont 

augmenté sur la période (Papon, 1999 ; CGDD, 2010). Une différence notable est cependant à 

signaler pour les évolutions entre les enquêtes de 1994 et 2008 : si pour les déplacements de 

courte distance (inférieurs à 80 km du domicile), c’est bien la distance des déplacements qui a 

augmenté ; en revanche pour les déplacements à longue distance, c’est leur fréquence qui a 

augmenté tandis que leur distance moyenne est restée stable. Mais les déplacements longue 

distance représentent une très faible fraction de l’ensemble des déplacements (passage en 

moyenne de 10,3 à 14,1 déplacements par an et par personne entre 1994 et 2008), ainsi cela 

ne change pas la relative stabilité du nombre de déplacements au niveau global. 

Pour la courte distance et les déplacements quotidiens, l’augmentation du nombre de 

kilomètres par déplacements est à mettre en relation avec un aménagement du territoire qui 

s’est progressivement adapté à des modes rapides et en particulier à la voiture. Ces 

changements dans l’aménagement du territoire regroupent de nombreuses évolutions qui ont 
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favorisé une augmentation des distances : une tendance à l’étalement urbain, à la 

périurbanisation, et au mitage (ou éparpillement) permis par l’extension de l’habitat 

individuel dans des micro-pôles loin des centralités ; un manque de mixité fonctionnelle de 

ces espaces, obligeant à parcourir de grandes distances pour accéder aux aménités ; une 

concentration des emplois, participant également à l’augmentation des distances domicile-

travail ; une désertion des centres en particulier dans les villes moyennes, la construction de 

centres commerciaux en périphérie allant souvent de pair avec l’affaiblissement des 

commerces du centre-ville ; cela réduit en retour l’attractivité de ces centres villes pour les 

habitants, comme en témoigne la croissance des logements vacants dans les centres de 

certaines de ces villes ; enfin, un phénomène de métropolisation à l’échelle nationale, 

favorisant les grandes villes attractives au détriment des villes moyennes dont le niveau 

d’activité (emplois, services, activités, etc.) devient insuffisant pour favoriser une vie en 

proximité de ses habitants. 

Cette dépendance entre aménagement et allongement des distances est valable dans les deux 

sens, car les évolutions dans les lieux de résidence, de travail, d’achats et d’activités 

favorisent en retour l’utilisation de la voiture et plus globalement à parcourir de grandes 

distances. Les deux évolutions se sont donc renforcées mutuellement sur la phase de 

croissance des kilomètres parcourus. 

 

La décomposition entre temps de transport et vitesse des déplacements permet d’identifier 

l’importance de ce second facteur dans l’évolution des kilomètres parcourus. En effet, comme 

cela sera développé dans le chapitre 3 dédié à la vitesse des déplacements des personnes, les 

temps de transport restent relativement stables au cours du temps autour d’une heure de 

transport par jour et par personne, en moyenne. Cette relative stabilité est connue sous le nom 

de constante ou conjecture de Zahavi, du nom du chercheur qui a travaillé dessus dans les 

années 1970 (Zahavi, 1973), un concept repris ensuite par de nombreux auteurs pour étudier 

les implications de la vitesse sur les transports (entre autres Marchetti, 1994 ; Studeny, 1995; 

Schafer et Victor, 2000 ; Crozet et Joly, 2003). L’hypothèse de stabilité des budgets temps de 

transport (BTT) implique en effet que toute augmentation des distances parcourues n’est 

possible qu’à condition d’accéder à des modes de transport plus rapides. Cela rejoint ici un 

effet majeur de la diffusion de l’automobile, qui a permis en retour un urbanisme plus diffus. 

 

Un raisonnement similaire au nombre de déplacements et à leur distance peut être appliqué au 

transport de marchandises, en décomposant cette fois la quantité transportée mesurée en 

tonnes.kilomètres (t.km) en deux facteurs de tonnes transportées et de distance moyenne. 

L’évolution des distances moyennes dépend fortement du mode considéré, reflétant une 

évolution des parts des différents modes et notamment la croissance du routier au détriment 

des autres modes (cf partie 3.2.2). Pour le fluvial, la distance a été plutôt en baisse en début de 

période puis est remontée ensuite, proche des 130 km (à ± 20 % sur la période). Le ferroviaire 

et le routier ont eu une distance moyenne croissante, d’environ 250 à 400 km pour le fret 

ferroviaire et de 30 à quasiment 100 km pour les poids-lourds (PL) du pavillon français (PL 

immatriculés en France). Il est cependant à noter pour ces deux modes une baisse au début des 

années 2000, au même moment que les distances parcourues par les voyageurs, avant une 

remontée dans les années 2010, reflétant possiblement des tendances guidées par les prix du 
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pétrole. Les données manquantes pour une estimation précise pour l’ensemble des transports 

intérieurs de marchandises concernent la distance moyenne parcourue par les PL étrangers en 

France (dont la part parmi les t.km parcourus par les PL a régulièrement augmenté, jusqu’à 43 

% en 2017) et par les véhicules utilitaires légers (VUL). En considérant une distance moitié 

moins importante pour les VUL que les PL français, et une distance moyenne de 350 km pour 

les PL étrangers (égale aux trajets internationaux des PL français lorsqu’ils dominaient encore 

ces trajets), il apparaît que la distance moyenne a été multipliée par 2 sur la période, de 75 à 

150 km. Le nombre de tonnes transportées a été multiplié par 1,7, avec une forte croissance 

jusqu’au premier choc pétrolier, avant de fluctuer autour de 2,5 milliards de tonnes depuis. 

 

Un dernier élément à soulever sur l’évolution de la demande concerne le pic ou la 

saturation observée depuis le début des années 2000. Pour les marchandises, le pic de la 

demande intervient très clairement au moment de la crise de 2008. Pour les voyageurs, le 

phénomène est plus complexe et a beaucoup retenu l’attention depuis les années 2000, étant 

donné que la tendance a concerné de nombreux pays de l’OCDE. 

Il est tout d’abord important de préciser que la force du phénomène est relativement différente 

selon que la question est regardée : à l’échelle d’un pays, ou par personne (cf Figure 9) ; en ne 

comptant que la voiture (étudié sous le nom de peak car), ou tous les modes (peak travel) ; en 

prenant uniquement le transport intérieur, ou également le transport international. Ainsi, si le 

phénomène apparaît particulièrement en regardant les kilomètres parcourus par personne en 

voiture, le pic n’apparaît plus si l’on prend la demande de transport totale incluant l’aérien 

international (voir Figure 25 en 3.3.3). Aussi les phénomènes de saturation de l’automobile ne 

se produisent pas au même moment en particulier selon les territoires, avec une baisse de 

l’usage de l’automobile d’abord dans le centre des grandes villes, sans forcément apparaître 

pour les territoires peu denses. Les caractéristiques socioéconomiques ou 

sociodémographiques entrent également en jeu, en raison d’effets de structure liés à une 

diffusion de l’automobile qui a d’abord concerné les classes aisées, les hommes, les actifs, 

avant de se diffuser progressivement à une grande partie de la population, pour laquelle la 

saturation de l’usage de l’automobile a pu être plus tardive. 

Les raisons évoquées pour expliquer le phénomène peuvent être décomposées en trois 

groupes, avec différente sur leur possible permanence à l’avenir : l’hypothèse de croissance 

interrompue, essentiellement par des facteurs économiques conjoncturels ; l’hypothèse de 

saturation, en termes de taux de motorisation ou d’usage de la voiture, en raison notamment 

du développement des modes alternatifs ; l’hypothèse du peak car, qui se manifesterait à 

l’avenir par un usage décroissant de la voiture, par une combinaison de facteurs de politiques 

publiques, culturels, environnementaux, ou technologiques (Goodwin, 2012). 

L’étude réalisée à l’échelle de la France révèle que les facteurs économiques ont eu la plus 

forte influence, leur caractère conjoncturel étant confirmé par la nouvelle hausse des 

kilomètres parcourus avec la baisse des prix du pétrole. Ces facteurs économiques sont 

couplés à une tendance à la saturation sur la motorisation des ménages, et à des effets 

démographiques (Grimal, 2015, 2017). Le chapitre 3 testera l’hypothèse d’une saturation 

voire d’un pic sur la vitesse moyenne des déplacements en France. L’étude de l’évolution de 

ce paramètre clé de nos mobilités permet également d’expliquer les tendances récentes des 

kilomètres parcourus, de manière complémentaire et liée aux évolutions décrites ci-dessus. 
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3.2.2. Report modal 

Pour le transport de voyageurs, le report modal sur la période a plutôt contribué à la hausse 

des émissions, de l’ordre de +22 % par rapport à une situation où les parts modales en 1960 

n’auraient pas été modifiées. Cependant, la contribution a essentiellement été négative au 

début de la période et est devenue favorable depuis 1995, en raison d’un léger report modal 

vers le train. 

Le report modal du début de période s’est essentiellement réalisé avant le choc pétrolier de 

1973. Le report s’est fait vers les modes routiers individuels, essentiellement depuis les modes 

actifs (passés de 16 % à 5 % des kilomètres) et le train (de 17 à 10 % entre 1960 et 1973 ; 

échelle de gauche sur la Figure 11). Les véhicules routiers individuels, constitués 

majoritairement des voitures personnelles (les VP constituant entre 82 % et 92 % des 

kilomètres de la catégorie, les 8-18 % restants étant les 2RM et VUL) sont passés d’une part 

modale de 63 % en 1960 à une part proche des 80 % depuis le premier choc pétrolier. La part 

était de 78 % à ce moment-là, a augmenté à environ 82 % entre le début des années 90 et 

début des années 2000, avant de revenir proche des 80 % en 2017. C’est essentiellement le 

ferroviaire qui a gagné des parts modales ces dernières années, en passant de 7,4 % en 1995, 

mauvais année car marquée par une grève, pour s’établir autour de 10-11 % de part modale 

sur les dix dernières années de la période. Le report modal total depuis 1995 peut être chiffré 

à un gain de 2,7 MtCO2 par rapport à une situation sans report modal, ce qui correspond à 

environ 3 % des émissions du transport de voyageurs, ou 2 % des émissions actuelles totales 

des transports. 
 

 
Figure 11 : Parts modales des modes de transport de voyageurs entre 1960 et 2017 en France 

(échelle de droite pour le transport routier individuel = VP, VUL, 2RM ; aérien intérieur seul) 

Pour le transport de marchandises, le report modal a contribué de manière beaucoup plus 

massive à la hausse des émissions (+91 %), en raison d’une progression très forte des modes 

routiers au détriment des modes ferroviaire et fluvial (Figure 12). Le transport routier est en 

effet passé de 34 % à 88,5 % de parts modales entre 1960 et 2017, tandis que le ferroviaire 

passait de 56 % à environ 10 % de parts modales depuis 2005, et que le fluvial passait de 10 

% de part modale à une part proche des 2 % depuis le début des années 90. 
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Figure 12 : Parts modales des modes de transport de marchandises entre 1960 et 2017 en France 

Au-delà de l’évolution des parts modales, la Figure 13 permet de voir la relation très forte 

avec le facteur de demande totale de transport. L’évolution de la part modale d’un mode 

dépend ainsi de l’évolution de son trafic par rapport au trafic total. Par exemple pour les 

modes actifs, si sa part a été divisée par 10 en passant d’environ 16 % à 1,6 % des kilomètres 

parcourus, c’est lié à une division par deux du trafic, mais aussi voire surtout à la 

multiplication par 4,7 de la demande totale. Par ailleurs, cet exemple montre bien que 

conserver une part modale très significative de la marche comme en 1960 (quasiment 14 % 

d’après les estimations, 2,5 % pour le vélo) n’est pas possible avec une telle croissance de la 

demande. Hormis les modes actifs, les trafics voyageurs ont augmenté pour les autres modes. 

Sur la période totale, ils ont été multiplié par 6 pour le routier individuel (qui apparaît sur 

l’échelle de droite sur la Figure 13), par 7,5 pour les bus et cars, par 3 pour le ferroviaire et 

par plus de 20 pour le transport aérien intérieur. 
 

  
Figure 13 : Demande de transport de voyageurs et marchandises par mode  

(voyageurs en voy.km à gauche, avec échelle de droite pour routier individuel ; et marchandises en t.km à droite) 
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Pour le transport de marchandises, le transport routier a été multiplié par 9 tandis que les 

trafics ferroviaires et fluviaux ont baissé, bien que de manière moins forte que leur part 

modale. Leurs trafics ont augmenté en absolu jusqu’au début des années 70, d’environ 10 à 13 

Md t.km pour le fluvial et de 57 à 74 Md t.km pour le ferroviaire, pour être ensuite divisé par 

2 pour le fluvial et par quasiment 2,5 pour le ferroviaire à son plus bas niveau. Les politiques 

publiques encourageant le report modal vers le fret ferroviaire ont échoué à augmenter son 

trafic, et ont au mieux permis de conserver une part de marché qui est proche des 10 % depuis 

2005. 

 

Ce qui ressort de la période est l’essor du transport routier et notamment de la voiture et des 

poids-lourds comme principaux moteurs de la croissance de la demande. La croissance de la 

demande totale est due à 84 % à la croissance de la mobilité routière individuelle sur la 

période 1960-2017, en particulier par l’accès facilité à l’automobile. 

Ces modes routiers se sont imposés en raison d’évolutions déjà mentionnées pour l’évolution 

de la demande totale : croissance du PIB et du revenu, augmentation du taux de motorisation, 

ou encore construction d’infrastructures. Si le routier s’est imposé, c’est aussi en raison de 

certains avantages comparatifs par rapport aux autres modes, en termes de : vitesse, coûts, 

mais aussi de confort, et de flexibilité dans la possibilité de faire des trajets de porte-à-porte. 

Leur très fort développement s’est cependant accompagné de nombreuses externalités 

négatives pour la société (congestion, insécurité, sédentarité, bruit, pollutions, émissions de 

CO2, etc.), amenant à la remise en cause de leur domination, qui pour l’instant ne s’est pas 

manifestée de manière significative dans les parts modales des différents modes. 

 

 

3.2.3. Taux de remplissage 

Les données collectées sur l’évolution des véhicules de transport montrent une augmentation 

de la taille des véhicules pour quasiment tous les modes voyageurs et marchandises, en 

termes de capacité d’emport, de remplissage moyen des véhicules ou de poids (compilation 

issue des chiffres des mémentos du CGDD, 2019b, sauf précision) : 

 Pour le fret ferroviaire, la capacité moyenne d’emport d’un wagon est passée de 24 à 

49 tonnes entre 1960 et 2003, et le remplissage moyen des trains est passé d’environ 

300 à 500 tonnes par train de 1960 à 2017 ; 

 La capacité d’emport de la flotte de bateaux utilisés pour le transport fluvial a 

augmenté d’environ 350 tonnes en 1960 à plus de 1000 tonnes aujourd’hui ; pour le 

transport maritime, la capacité d’emport du transport de containers a été multipliée par 

4 depuis 1980 (ITF, 2015) ; 

 La taille des poids-lourds a également augmenté, et la compilation suggère un passage 

de 5,6 à 9,7 tonnes pour les véhicules excédant 3,5 tonnes de PTAC (poids total 

autorisé en charge ; mémentos CGDD, 2019b et enquêtes TRM CGDD, 2018b) ; 

 Pour les voitures, le poids de la voiture moyenne achetée en France est passé de 778 

kg en 1960 à 1262 kg en 2017, soit +62 % (L’Argus, 2019) ; 

 La tendance est moins claire pour le transport collectif routier, avec un nombre de 

places plutôt à la hausse, mais un taux de remplissage qui dépend fortement du type 

d’utilisation, étant moins élevé en milieu urbain et plus fort pour la longue distance ; 
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 Le nombre de passagers des trains a augmenté de 160 à 233 par train sur la période 

1960-2017, porté essentiellement par la hausse pour les trains longue distance ; 

 Différentes statistiques indiquent également une forte augmentation de la taille et de 

l’emport des avions, comme le nombre de passagers par mouvement qui est passé de 

42 en 1970 à 114 en 2017 pour l’ensemble du trafic partant de France, avec une baisse 

sur la fin des années 80 et les années 90 (World Bank, 2019) ; le remplissage moyen 

pour les compagnies aériennes françaises a augmenté de 40 à 122 entre 1960 et 1980. 

 

L’augmentation de la taille des véhicules a ainsi été le principal facteur d’augmentation du 

remplissage des véhicules pour quasiment tous les modes (Figure 14).  

Cependant, une exception de taille existe : si les voitures sont devenues plus lourdes, leur taux 

de remplissage a en revanche fortement baissé sur la période. Si le taux de remplissage était 

aux alentours de 2,3 personnes par voiture au début de la période (ce chiffre est resté stable 

sur toute la première moitié du XXème siècle, d’après Orselli, 2009), les estimations du 

CGDD montrent une tendance à la baisse jusqu’à un taux de remplissage moyen de l’ordre de 

1,58 personne par voiture en 2017 (CGDD, 2016 ; CGDD, 2019a). Cette tendance est une 

autre conséquence de la démocratisation de la voiture individuelle, et en particulier de 

l’augmentation des taux de motorisation et de multi-motorisation des ménages, qui sont 

passés respectivement de 30 à 84 %, et de 2 à 36 % de 1960 à 2017 (URF, 2019). L’autre 

élément de fond de la période est démographique et sociétal, et concerne la baisse du nombre 

moyen de personnes par ménage, qui est passé d’environ 3,1 en 1960 à 2,2 aujourd’hui (Insee, 

2017, 2019). Ces tendances et la baisse du coût relatif de la voiture ont ainsi découragé un 

usage mutualisé des véhicules, incitation qui a visiblement été plus forte pour les autres 

modes, gérés majoritairement par des entreprises qui ont intérêt à l’optimisation des coûts. 

Le développement récent du covoiturage longue distance n’a pas suffi à renverser la tendance 

à la baisse du remplissage, car il représente en fait des trafics relativement faible à ce jour. En 

2015, il était estimé à 3,5 Md voy.km (CGDD, 2016), soit seulement 0,4 % des 836 Md 

voy.km estimés des transports routiers individuels cette année-là.  
 

 
Figure 14 : Evolution du taux de remplissage de différents modes de transport de voyageurs et marchandises 

(évolution par rapport à 1960 ; chiffres en absolu à droite, p = passagers, t = tonnes) 

Voitures ; 1,6 p 

Poids-lourds ; 9,7 t 

Trains voy ; 233 p 

Trains fret ; 500 t 

Avions ; 151 p 

Fluvial ; 950 t 

0

0,5

1

1,5

2

2,5

3

3,5

4

4,5

1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

B
as

e
 1

 e
n

 1
9

6
0

 

Taux de remplissage par mode 



34 

 

Le transport routier individuel constituant la majorité des émissions des voyageurs, la 

tendance à la baisse du taux de remplissage des voitures justifie l’effet négatif de cette 

évolution sur les émissions, chiffrée à +28 % sur la période (Figure 5). Au contraire, l’effet 

de la hausse du taux de remplissage des véhicules de transport de marchandises a eu un effet 

positif sur les émissions, chiffré à -34 % (Figure 7). Ce chiffre ne considère pas les effets 

indirects sur les consommations (discutés ci-dessous) ni les possibles effets rebonds sur la 

demande ou le report modal, valables aussi bien pour les poids-lourds que le covoiturage. 

D’un point de vue plus global, en considérant à la fois cette hausse du taux de remplissage, 

mais aussi le report modal vers les véhicules routiers moins capacitaires, le transport de 

marchandises s’est en moyenne tourné vers des véhicules moins remplis, de 9,7 à 4,6 

tonnes/véhicule entre 1960 et 2017 (Figure 15). De manière plus évidente encore, le transport 

de voyageurs s’est tourné vers le transport individuel, à la fois par le report modal vers ces 

modes et par le moindre remplissage des voitures, pour un passage de 2,9 à 2 personnes en 

moyenne dans les véhicules motorisés terrestres.  
 

 
Figure 15 : Remplissage moyen de l'ensemble des transports de voyageurs terrestres et de marchandises 

(moyenne voyageurs = routier + ferroviaire, hors avion et modes actifs ; moyenne marchandises = tous modes) 

 

 

3.2.4. Efficacité énergétique 

L’efficacité énergétique, mesurée comme la consommation d’énergie par kilomètre parcouru 

par les véhicules, a été le principal facteur participant à la baisse des émissions pour le 

transport de voyageurs (-37 % ; Figure 5) et a participé plus faiblement aux baisses 

d’émissions pour le transport de marchandises (-10 % ; Figure 7). 

L’évolution selon les modes dépend fortement du facteur d’augmentation de la taille et du 

poids des véhicules, expliqué précédemment. C’est ainsi que les consommations des poids-

lourds ou des avions ont augmenté sur l’ensemble de la période, surtout au début, en raison 

d’une capacité d’emport plus importante (Figure 16). Dans le même temps, l’efficacité s’est 

fortement améliorée en moyenne pour les voitures (-39 %) malgré un poids moyen croissant, 

pour des raisons de sécurité, de nouveaux équipements et de confort. Le transport ferroviaire 

montre également de forts progrès qui s’expliquent par la sortie du charbon et de la machine à 

vapeur, très inefficace d’un point de vue énergétique (cf 3.3.2). 
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Figure 16 : Evolution de l’efficacité énergétique (par véhicule.km) pour différents modes par rapport à 1960 

 

Les consommations d’énergie par unité transportée (par voy.km ou t.km), en combinant 

les facteurs de taux de remplissage et d’efficacité énergétique, représentent mieux l’efficacité 

totale du mode sur la période (Figure 17). Ainsi les poids-lourds affichent une meilleure 

efficacité sur ce critère, avec une baisse des consommations de -31 % sur la période, malgré 

les +21 % mesurés par véhicule.km. Au contraire, la voiture affiche de moindres gains 

d’efficacité rapportés au voy.km, puisqu’elle n’a baissé que de -14 % sur la période en raison 

d’une baisse du taux de remplissage qui a compensé une part importante de l’efficacité sur les 

véhicules (-39 %). Les gains d’efficacité énergétique par voy.km ou t.km sont forts pour 

certains des autres modes avec -73 % pour l’aérien, et -83 % et -86 % pour les trains de 

voyageurs et de fret. Malgré quelques doutes sur la précision des données, les deux-roues 

motorisés, les transports collectifs routiers et le fluvial montreraient plutôt une hausse des 

consommations par passager transporté sur la période. Ainsi les progrès semblent très variés 

selon les modes, bien que la tendance générale soit à la baisse des consommations unitaires. 

Si certaines particularités par mode seront évoquées dans les analyses par mode en 3.3, il est 

possible de remarquer que les gains d’efficacité ont été rendus possibles par des moyens 

différents selon les modes : par une forte hausse du remplissage, en limitant les 

surconsommations de plus gros véhicules, pour le fluvial et l’aérien, ainsi que pour les poids-

lourds dans une moindre mesure ; par des gains surtout sur les véhicules pour la voiture ; par 

des gains techniques liés essentiellement au changement de motorisation pour le ferroviaire. 

Les gains ayant été permis essentiellement par les meilleurs rendements des moteurs, il est 

probable que cette efficacité énergétique s’approche d’une asymptote à mesure que les 

principaux gisements d’efficacité sont épuisés. 

 

En raison des évolutions contrastées selon les modes, il est possible de voir un changement 

dans la hiérarchie des modes en termes de consommations d’énergie (Figure 17). En effet, 

sur la comparaison entre train, voiture et avion, la voiture était la plus efficace en 1960, au 

même niveau que le train moyen, tandis que l’avion consommait 3 fois plus. L’avion et la 
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des faibles progrès pour la voiture, tandis que le train s’est fortement amélioré et consomme 

en moyenne 4,5 fois moins d’énergie par kilomètre parcouru par un passager. La hiérarchie 

des modes a été moins bouleversée pour les marchandises, les poids-lourds étant déjà plus 

émetteurs que le ferroviaire et le fluvial en 1960. 
 

 
Figure 17 : Evolution de l’efficacité énergétique par unité transportée pour différents modes de 1960 à 2017  

(en gep/voy.km pour les voyageurs ou gep/t.km pour les marchandises) 

 

 

3.2.5. Intensité carbone 

L’intensité carbone de l’énergie est le facteur qui montre les plus faibles variations sur la 

période étudiée, avec de faibles baisses respectivement de -10 % et de -16 % pour les 

voyageurs et les marchandises (Figure 5 et Figure 7). Les deux faits significatifs sur l’intensité 

carbone sont la sortie du charbon et dans une moindre mesure du diesel dans le ferroviaire, et 

le développement des agrocarburants, essentiellement à la fin des années 2000 (Figure 18). 
 

 
Figure 18 : Evolution de l’intensité carbone de l'énergie pour différents modes par rapport à 1960 
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Concernant le mix énergétique du ferroviaire, il a été marqué en début de période par la 

sortie du charbon vers 1973-1974, qui se manifeste plus fortement dans la décomposition 

marchandises en raison du poids plus important du ferroviaire dans les marchandises (56 % de 

part modale en 1960) que dans les voyageurs (17 % de part modale). La période a également 

été marquée par une électrification du réseau, permettant également de remplacer 

progressivement une partie de la traction diesel par la traction électrique (voir 3.3.2). 

 

L’autre élément significatif de la période concerne le développement des agrocarburants, 

qui se distingue pour l’intensité carbone des transports routier et fluvial (Figure 18). Ces 

agrocarburants ont été développés en particulier en 2007-2008 pour le transport routier, en 

étant incorporés à la fois dans le gazole et l’essence jusqu’à une proportion d’environ 7 % en 

volume. Une baisse similaire de leur intensité carbone se retrouve dans les décompositions, 

faisant apparaître un gain total d’environ 7 MtCO2, sans compter les émissions de leur 

combustion ni les émissions associées à leur production. L’absence de prise en compte des 

émissions de combustion est liée à une convention de neutralité carbone de la biomasse pour 

son utilisation pour la production d’énergie. Ainsi il est considéré au choix que : les émissions 

de combustion correspondent à la quantité de CO2 captée par les plantes par photosynthèse 

durant leur croissance ; ou que ces émissions seront captées de manière équivalente par la 

biomasse durant la même année. Cette convention est en réalité contestable et contestée. Ces 

émissions pourraient au contraire être comptées comme relevant du secteur des transports, 

étant donné que leur intensité carbone par unité d’énergie est similaire aux énergies fossiles 

qu’elles remplacent (EEA, 2011b ; Leturcq, 2018 ; JRC 2017). L’évaluation complète de leur 

impact consisterait alors à analyser dans quelle mesure leur production et notamment leur 

impact sur l’utilisation des terres (secteur UTCF : utilisation des terres, leur changement et la 

forêt) a permis de capter davantage de CO2 que ne pas cultiver ces agrocarburants. 

Sans rentrer dans ce détail qui sera discuté plus amplement en chapitre 4, une analyse a été 

conduite afin d’évaluer dans quelle mesure les agrocarburants (ou plus largement les 

biocarburants, certains n’étant pas directement issus de plantes, mais d’huiles ou de graisses 

usagées par exemple) consommés en France en 2017 permettent d’émettre moins de CO2 à 

leur production que n’en émet la production et la combustion de carburants pétroliers.  

Ainsi, la Figure 19 rassemble les principaux éléments et résultats de l’analyse. La première 

étape a été de rassembler les volumes de biocarburants consommés (MTES, 2019 ; EU, 2018), 

et de les convertir en quantité d’énergie, le bioéthanol incorporé à l’essence ayant une 

moindre densité énergétique volumique que le biodiesel. En raison de la prépondérance du 

diesel dans les carburants consommés, la part des biodiesels est très majoritaire, avec 81 % de 

l’énergie consommée. Le biodiesel est produit à partir d’huiles issues majoritairement de 

plantes oléagineuses (colza, palme, ou soja). Le bioéthanol est produit à partir des sucres de 

plantes sucrières et de céréales. Ainsi, il apparaît que les agrocarburants consommés en 2017 

proviennent surtout du colza (51 %), de l’huile de palme (utilisée pour les biodiesels et 

bioéthanol, 23 %), devant d’autres plantes qui comptent pour environ 5 % (le blé, le maïs, la 

betterave, le soja, puis les huiles usagées et l’huile de tournesol). 

L’impact carbone de chaque biocarburant est ensuite repris via différentes sources et deux 

principaux types d’impacts. Tout d’abord, l’analyse de cycle de vie de leur production, qui 

comprend les émissions liées à la culture des plantes, leur transformation, leur transport et la 
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distribution des agrocarburants (valeurs de la directive européenne, EU, 2018 ; barres bleues 

en Figure 19). L’aspect le plus controversé des agrocarburants parmi les études concerne les 

émissions liées aux changements d’affectation des sols (CAS). Les valeurs de différentes 

études ont été réunies, pour rendre compte des divergences dans leurs résultats. Les barres 

vertes dans le graphique montrent les résultats obtenus en additionnant les émissions de la 

production et des CAS selon les études, en comparant les résultats aux carburants pétroliers 

(référence de 95,1 et 93,3 gCO2eq/MJ pour le diesel et l’essence, selon JRC, 2019 ; soit 3,98 

et 3,91 en gCO2eq/gep ; échelles en gCO2eq par gep à gauche et par MJ à droite sur la figure). 

Les résultats font apparaître de meilleures performances pour le bioéthanol que les biodiesels, 

mais au total des émissions des agrocarburants similaires aux carburants  pétroliers. Plus 

précisément, l’impact apparaît : plus élevé de 1% pour l’analyse reprenant pour chaque 

culture les valeurs médianes issues de la revue de littérature réalisée par De Cara et al (2012) ; 

inférieur de -3 % à partir des valeurs de l’étude de l’IFPRI commandée par la Commission 

Européenne (Laborde, 2011) ; une hausse des émissions de +53 % des émissions apparaît 

avec les chiffres de l’étude controversée de ré-actualisation des chiffres, commandée 

également par la Commission (ECOFYS, 2015) ; enfin, une baisse de -23 % en considérant 

les valeurs généralement plus optimistes de l’agence Californienne CARB (2015), en 

considérant un CAS nul pour le blé, la betterave et le tournesol (12 % des à eux trois) en 

raison de l’absence d’évaluation de ces cultures dans leur étude.  

Si ces chiffres montrent des différences significatives en raison des incertitudes, ils montrent 

que les agrocarburants développés en France n’ont pas permis de baisser significativement les 

émissions de CO2, et ont probablement une intensité carbone similaire aux carburants 

pétroliers. Prendre la convention de compter les émissions de leur combustion dans le secteur 

des transports serait ainsi davantage représentatif de la réalité, et c’est ce qui sera parfois fait 

pour certaines analyses et figures de la suite de la thèse. 
 

 
Figure 19 : Estimation de l'impact carbone de la production des agrocarburants consommés en France en 2017 

(impact cumulé de l’analyse de cycle de vie de leur production et des changements d’affectation des sols -CAS-, comparé aux 

carburants pétroliers ; les pourcentages correspondent à la part énergétique de chaque biocarburant dans le total) 
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3.3. Analyse par mode de transport 
 

Points et messages clés : 

 Routier : la prédominance des voitures et poids-lourds dans les émissions fait que les 

résultats présentés précédemment reflètent surtout leurs évolutions ; les principaux 

modes routiers sont en hausse sur la période, sauf pour les 2RM et les modes actifs 

 Ferroviaire : c’est le seul mode à avoir réalisé une importante transition énergétique, 

en sortant du charbon en début de période, et par l’électrification progressive 

 Aérien : de forts progrès d’efficacité par passager ont été rendus possibles par des 

avions plus capacitaires, mais la forte croissance du trafic en particulier de 

l’international en fait un mode significatif dans les émissions totales 

 Fluvial : la principale évolution concerne la perte de trafics et de parts modales, 

tandis que la capacité des bateaux a permis des gains d’efficacité par t.km transportée 

 

3.3.1. Routier : VP, VUL, PL, B&C, 2RM, vélo et marche 

La part du transport routier dans les émissions de CO2 des transports en France est passée de 

66 % à 97 % entre 1960 et 2017 (cf Figure 4). Au vu de cette prédominance en particulier 

des voitures pour les voyageurs et des poids-lourds pour le transport de marchandises, les 

principales évolutions décrites ci-dessus par période et par facteur reflètent pour beaucoup les 

évolutions de ces deux modes. Certains détails seront ici ajoutés, en considérant également 

des évolutions spécifiques aux autres modes routiers. 

 

La croissance de la demande en voitures particulières individuelles a été une tendance 

majeure pour les voyageurs, se reflétant dans la croissance de la demande totale, le report 

modal et la baisse du taux de remplissage, tandis que l’efficacité énergétique a en partie 

compensé ces évolutions défavorables pour les émissions. Voici les principaux éléments sur la 

période concernant l’évolution des voitures (hors VUL et 2RM considérés dans la catégorie 

des transports routiers individuels utilisée précédemment), et de leur importance dans la 

mobilité et les émissions des transports : 

 Infrastructures routières : le kilométrage du réseau a augmenté de 0,78 à 1,1 million de 

kilomètres pour l’ensemble des autoroutes, routes nationales, départementales et voies 

communales ; avec en particulier un passage de 420 à plus de 700 milliers de km des 

voies communales ; et un fort développement des autoroutes de 188 km en 1960 à un 

peu plus de 11,6 milliers de km en 2017, la croissance ralentissant fortement sur la fin 

de période, le passage aux 10 000 km s’étant fait en 2001 (+16 % depuis ; CGDD, 

2019b) ; 

 Parc de véhicules : le nombre de voitures est passé de 5,6 millions en 1960 à 33,8 en 

2017 (soit une multiplication par 6), faisant passer le nombre de voitures pour 1000 

habitants de 124 à 521 en 2017, une tendance à la hausse qui a fortement ralenti en fin 

de période (passage à 500 en 2003 ; CITEPA) ; comme déjà évoqué, le taux de 

motorisation des ménages est passé de 30 à 84 %, et le taux de multi-motorisation de 2 

à 36 % entre 1960 et 2017 (URF, 2019) ; 

 Trafics automobiles : si le parc a été multiplié par 6, les trafics en veh.km ont été 

multipliés par 8,8 en raison d’une hausse quasiment de moitié des kilométrages 

annuels des voitures, de 9,1 à 13,4 milliers de km par an, avec cependant une baisse 

significative de 13,9 à 12,9 entre 2001 et 2008, la baisse du trafic sur cette période 
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(peak car) s’expliquant par ce facteur et non par le volume du parc qui était toujours 

en faible hausse ; enfin, la demande en kilomètres parcourus par les voyageurs a été 

multipliée par 6,2 (de 117 à 730 Md voy.km), cette moins forte hausse par rapport au 

trafic s’expliquant par la baisse du taux de remplissage (CITEPA, 2019) ; 

 Caractéristiques des voitures : depuis 1960, la taille, le poids, la puissance et la vitesse 

des véhicules ont tous eu tendance à augmenter, comme l’indiquent les données sur les 

voitures neuves publiées par L’Argus (2019 et années précédentes) ; la longueur des 

véhicules neufs est passée de 4,12 à 4,24 m (+3 %) après un point bas au milieu des 

années 80 à 4,01 m et une hausse régulière depuis ; la largeur a augmenté 

régulièrement de 1,57 à 1,79 m (+14 %), et la hauteur a augmenté de 1,27 à 1,54 m 

(+21 %) surtout au début des années 60 et des années 2000 ; en supposant une forme 

constante des véhicules, les augmentations de longueur, largeur et hauteur auraient 

entraîné une hausse du volume de +42 % ; après une baisse entre 1953 et 1960, le 

poids a augmenté de 778 kg en 1960 à 1262 kg pour la voiture neuve de 2017, soit une 

hausse de +62 % sur la période, et d’environ +10 kg/an jusqu’au milieu des années 

2000, avec une fluctuation autour de 1250 kg depuis lors ; la hausse de poids plus forte 

que les volumes rend compte des augmentations liées aux nouveaux équipements 

(ABS, airbag, climatisation, etc. ; voir University of Cambridge, Mirova, 2013) ; la 

puissance des véhicules neufs a quasiment triplée en passant de 40 à 117 chevaux 

entre 1960 et 2017, en raison notamment des hausses de poids, d’accélération et de 

vitesse ; en effet, la vitesse maximale a fortement augmenté, passant de 130 km/h en 

1966 à 186 km/h en 2017, soit une hausse d’au moins 43 % par rapport à 1960 ; 

 Coûts de la voiture : le nombre de minutes de travail pour une personne au SMIC pour 

acheter 1 L de carburant a été divisé par 2,5 entre 1970 et 2017 en passant de 20 à 8 

minutes ; aussi les consommations ont baissé et le nombre de minutes de SMIC pour 

payer 100 km a été divisé par 3,4 (soit -70 %), en passant de 168 à 50 minutes 

(Beauvais, 2020) ; le coût d’achat d’une voiture s’est également fortement réduit, et a 

chuté de 25 à 17 mois de SMIC entre 1960 et 1970, a stagné autour de 15 mois avant 

une remontée à 18 mois en 2017 (L’Argus) ; des chiffres un peu plus élevés indiquent 

une division par 4 du coût en carburant des kilomètres parcourus pour un smicard, et 

par 2 du coût d’achat d’une voiture depuis 1970 (Crozet, 2016) ; par ailleurs, les 

chiffres pour les voitures d’occasions, non disponibles ici, représenteraient davantage 

la possibilité pour les ménages aux plus faibles revenus d’accéder à la voiture. 

 Motorisations et carburants : en baisse avant 1960, la cylindrée des moteurs a ensuite 

régulièrement augmenté de 1039 à environ 1700 cm
3
 au début des années 2000, avant 

de baisser de nouveau pour atteindre 1457 cm
3
 en 2017 (-13 % par rapport au 

maximum, + 40 % par rapport à 1960 ; L’Argus), la réduction de la taille de la 

cylindrée (downsizing) ayant permis d’importants gains d’efficacité 

énergétiques (GFEI, IEA, 2017) ; le parc fonctionnait quasiment exclusivement à 

l’essence en 1960, et le parc diesel a progressé à 4 % des voitures en 1980, 17 % en 

1990, 35 % en 2000, avant un pic à 64 % entre 2013 et 2016 (CITEPA) ; ce pic sur la 

proportion du parc diesel a été précédé d’un pic dans les ventes de véhicules diesel, 

avec une baisse continue de la part du diesel depuis 2012 de 73 % à 47 % en 2017 (le 

point le plus haut était de 77 % des ventes en 2008 ; ICCT, 2019a), une baisse qui se 
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poursuit depuis ; par ailleurs, si le pic du diesel se situait à une proportion du parc de 

64 %, les voitures diesel représentaient 77 % des kilomètres sur la même période en 

raison de leur plus fort kilométrage annuel (environ 8,4 milliers de km annuels pour 

les voitures essence et 15,6 pour les véhicules diesel au moment du pic ; CITEPA) ; 

ces tendances sur les carburants ont assez peu d’influence dans la décomposition des 

émissions, car bien que les consommations des véhicules diesel soient plus faibles en 

L/100 km (7,3 L pour l’essence et 6,1 pour le diesel en moyenne en 2017, soit +20 % 

pour l’essence, davantage encore pour un même modèle car le parc diesel est constitué 

de véhicules plus lourds ; CGDD, 2019c), cela est dû en grande partie à la plus forte 

densité énergétique du diesel (en tep/L) ; ainsi les consommations mesurées en 

tep/veh.km varient peu avec la diésélisation du parc, et l’intensité carbone en tCO2/tep 

non plus ; en définitive, les données du CITEPA compilées montrent en 2017 des 

émissions moyennes des véhicules essences par kilomètre parcouru 5 à 8 % plus 

élevées que pour le parc de véhicules diesel ; enfin, le développement de la voiture 

électrique reste marginal sur la période, et représente 0,24 % du parc et 0,15 % des 

kilomètres parcourus en 2017 (CITEPA) ; 

 Demande, énergie et CO2 : les gains d’efficacité énergétique sur les voitures ont été 

réguliers pour atteindre -39 % sur l’ensemble de la période en consommation par 

veh.km, et ils ont représenté -14 % par voy.km ; c’est ainsi que la multiplication par 

6,2 de la demande (en voy.km) s’est traduite par une multiplication par 8,8 des trafics 

(en veh.km), par 5,4 des consommations d’énergie des voitures et par 5,1 de ses 

émissions (hors CO2 agrocarburants). 

Tous ces chiffres traduisent la forte croissance et l’accès facilité à la voiture sur la période. 

C’est tout un écosystème automobile ou un système voiture qui s’est ainsi constitué sur ces 

décennies et même depuis les débuts de l’automobile à la fin du XIXème siècle.  

Ce système automobile repose sur : des véhicules dont les coûts d’achat et d’usage ont 

diminué ; un réseau dense et hiérarchisé de voies de circulation ; de nombreuses places de 

stationnement ; une industrie automobile fortement développée et un réseau de 

concessionnaires, de garagistes, de stations-service, d’autoécoles répartis sur l’ensemble du 

territoire ; des services d’assurances ; des groupes d’intérêts défendant les automobilistes, les 

activités économiques et les emplois liés au système automobile ; la forte présence de la 

publicité, visant à créer un imaginaire positif adossé à la voiture, etc. C’est cet ensemble 

d’éléments qui fait système, et qui explique l’efficacité mais aussi la dépendance à la voiture 

qui s’est installée dans les transports. Si la voiture a également été décriée dès ses débuts et 

l’est de manière croissante avec la montée des préoccupations environnementales, un tel 

système n’est pas aisé à remplacer, tant il a désormais façonné l’aménagement du territoire, 

les modes de vie et les programmes d’activités d’une grande partie de la population.  

Les politiques publiques, qui ont encouragé le développement de la voiture par la 

construction des infrastructures essentiellement mais aussi par le soutien aux industries, visent 

désormais également à limiter ses impacts. Historiquement, les principales régulations de 

l’usage de la voiture ont concerné la sécurité routière (code de la route, limitation des vitesses, 

etc.), la congestion (l’espace étant par nature limité en ville, mais aussi par les politiques de 

stationnement, la réduction de voirie parfois, etc.), la pollution atmosphérique en particulier à 

partir des années 1970. Ces politiques n’ont pour autant pas permis de proposer de système 
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alternatif capable de concurrencer ni même de remettre en cause plus fortement les éléments 

structurants du système automobile (Castaignède, 2018 ; voir des auteurs comme A. Gorz, G. 

Dupuy, F. Héran, M. Flonneau qui ont documenté divers aspects de ce système). Plus 

récemment, les transports en commun ont été développés notamment pour favoriser le report 

modal et limiter les émissions. Cependant, augmenter l’offre et subventionner ces systèmes ne 

pouvait suffire à opérer des reports modaux importants, sans modifier plus fortement les 

fondamentaux qui font l’attractivité de l’automobile. L’aménagement du territoire, l’accès et 

les conditions d’usages des infrastructures, ou encore le coût des modes et leur fiscalité, n’ont 

en effet pas été substantiellement modifiés ces dernières années par les politiques 

environnementales. Ce constat est valable aussi bien pour le report modal depuis la voiture 

que depuis l’avion ou les poids-lourds, pour lesquels aucune rupture dans les politiques 

publiques n’est entrevue à ce jour pour modifier les grands équilibres qui font leur succès. 

 

Les véhicules utilitaires légers (VUL) ont également fortement augmenté sur la période, sans 

interruption dans leur croissance, avec une multiplication par 8,2 du trafic (de 14 à 113 Md 

veh.km). Les émissions des VUL ont dans le même temps été multipliées par 7,7, en passant 

de 3,2 à 25 MtCO2. La part des VUL a augmenté d’environ 10 % à 20 % des émissions 

intérieures des transports, la hausse étant particulièrement forte durant les années 80. 

Malgré cette part importante des émissions, les VUL sont mal connus et peu de données et 

d’analyses portent sur ses utilisations comme transport de voyageurs ou de marchandises. Ce 

manque d’informations complique de nombreuses analyses des transports, et notamment la 

classification en tant que voyageurs et/ou marchandises : par exemple, les décompositions des 

émissions conduites par le CGDD sur les transports ne comptaient pas les VUL dans leur 

première analyse (CGDD, 2018a) alors que la deuxième analyse incorporait les VUL 

uniquement aux marchandises (CGDD, 2019a). Comme évoqué dans la méthodologie en 2.3, 

le choix a été fait ici de faire une répartition avec 60 % des veh.km dans les véhicules routiers 

individuels (avec les VP et 2RM) dans la décomposition voyageurs, et de mettre 40 % des 

VUL dans la décomposition marchandises. Cette répartition se base sur l’analyse de deux 

documents issus de l’enquête sur le parc de VUL au 1
er

 janvier 2011 et sur leur utilisation par 

les professionnels durant une semaine (voir Tableau 3 ; CGDD, 2012 et CGDD, 2014). 

Tableau 3 : Kilométrages et utilisations des véhicules utilitaires légers (VUL) personnels et professionnels 
(pour le parc professionnel, détails du nombre et de la distance des déplacements par type d’utilisation) 

 
Parc (M) Km/an Md veh.km 

Déplac. 
(%) 

Dist. 
moy 

% dist. 
Pro. 

% dist. 
totale  

Total 5,6 14900 83,2 
 

100% 
 

 Personnels 2,3 10000 22,8 
 

27,3% 

59,2% 

V
o

ya
ge

u
rs

 

 Professionnels 3,3 18200 60,5 
 

(72,7%) 

Services 

Autres : dépannages / visites / chantiers 26% 66 28% 20,3% 

Déplacement domicile-travail 11% 48 9% 6,2% 

Transport de personnel ou clientèle 7% 57 6% 4,7% 

Autre non pro 1% 55 0,9% 0,6% 

Biens 

Transport d'outillage ou d'échantillons 21% 57 19% 14,1% 

40,8% 

M
ar

ch
an

d
is

e
s 

Transport de matériaux 14% 53 12% 8,8% 

Transport de gravats et de déchets 2% 43 1,4% 1,0% 

Marchandises 

Livraison ou ramassage, compte propre 13,8% 72 16% 11,7% 

Compte autrui : courrier, textiles, alim… 4% 104 7% 4,9% 

Déménagements 0,2% 111 0,4% 0,3% 
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Il ressort de l’enquête que sur 5,6 millions de VUL utilisés, environ 40 % appartiennent à des 

particuliers et les autres 60 % à des professionnels. Ces derniers véhicules font quasiment 

deux fois plus de kilomètres chaque année, ainsi ils représentent environ 73 % des veh.km. 

Les utilisations du parc de véhicules particuliers sont multiples et correspondent à : des 

courses-achats (63,7 %), des loisirs et tourisme (55,5 %), des trajets domicile-travail et 

domicile-école (40,6 % et 7,7 %), et des motifs autres (17,4 %). Ainsi il est considéré que 

toutes les utilisations du parc des particuliers correspondent à du transport de voyageurs. Pour 

le parc appartenant aux professionnels, sont considérées comme transport de voyageurs les 

utilisations de services (45 % des déplacements et 44 % des distances), tandis que sont 

considérés comme transport de marchandises ce qui est noté comme transport de biens (37 % 

des déplacements, 33 % des distances) et le transport de marchandises à proprement parler (18 

% des trajets, 23 % des distances du parc professionnel ; cf tableau ci-dessus). 

Au total, il apparaît que 59,2 % des trafics en veh.km (arrondies à 60 % pour la répartition) 

correspond à des utilisations de transport de voyageurs, et les 40,8 % restants à du transport 

de biens et de marchandises. Pour le transport de marchandises, la division de la demande en 

t.km des comptes des transports (24,5 Md t.km en 2017, soit 8 % de la demande totale de 

marchandises ; CGDD, 2019c) par les 40 % de trafics des VUL donne un taux de remplissage 

proche de 0,5 t/véhicule. Ce chiffre est cohérent avec les autres sources trouvées sur le sujet et 

les chiffres généralement utilisés par les scénarios de prospectives (voir chapitre 2). Les 

informations manquent cependant pour évaluer l’évolution de cette répartition voyageurs / 

marchandises au cours du temps, mais il est supposé que les utilisations décrites dans le 

Tableau 3 ont existé et n’ont pas trop évolué sur la période, et qu’ainsi ce choix ne biaise pas 

fortement les résultats des décompositions. 

Au vu de leur importance dans les émissions, il paraît indispensable d’acquérir une meilleure 

connaissance des VUL, de leur utilisation et des éventuelles évolutions récentes liées 

notamment au e-commerce et aux livraisons à domicile. Leur efficacité par t.km transportée 

étant bien moins bonne que celle des poids-lourds (de l’ordre de 400 g/t.km en 2017 contre 

moins de 86 g pour les PL), tout comme l’efficacité des voitures est moins bonne que celle 

des bus et cars, il est important d’éviter que du report modal puisse se faire vers les VUL à 

l’avenir. 

 

Les évolutions relatives aux poids-lourds (PL) ont comme pour les voitures été largement 

évoquées dans les parties précédentes, étant donné que la décomposition marchandises illustre 

fortement les évolutions de ce mode et la place croissante qu’il a pris. Ses évolutions se 

caractérisent par : une forte croissance de la demande, multipliée par 8,8 (de 32 à 283 Md 

t.km), qui expliquent la croissance de la demande totale de marchandises et le report modal 

défavorable sur les émissions ; un trafic multiplié par 5 (de 5,7 à 29 Md t.km), soit une 

croissance bien moins forte que la demande en raison de la hausse du taux de remplissage de 

5,6 à 9,7 tonnes par véhicule ; des consommations d’énergie multipliées par 6,1 et des 

émissions multipliées par 5,6 (de 4,3 à 24 MtCO2) en raison d’une moindre efficacité par 

veh.km et d’une légère baisse de l’intensité carbone (hors CO2 biomasse). La part des poids-

lourds dans les émissions des transports a augmenté de 13 à 22 % entre 1960 et 1979, 

notamment dû à un effet de structure lié à la fin du charbon ferroviaire, et cette part a ensuite 

peu bougé et représentait 19 % des émissions en 2017, une part comparable aux VUL. 
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La forte croissance de la demande (x 8,8) s’explique en partie par une multiplication par plus 

de deux des tonnes transportées jusqu’au premier choc pétrolier, tandis que ce volume a 

fluctué autour de 2,3 milliards de tonnes transportées depuis (± 0,3 Md t). Un deuxième 

facteur plus important encore concerne donc l’augmentation des distances moyennes, qui ont 

été multipliées par 3,1 pour les transporteurs nationaux et par plus de 4 en comptant 

également le transport assuré par le pavillon étranger (d’après les estimations évoquées en 

3.2.1). En effet, la part du pavillon français a régulièrement diminué jusqu’à atteindre 57 % du 

trafic de marchandises en 2017 (CGDD, 2019c), reflétant aussi une part croissante du trafic 

qui correspond à des trajets internationaux parmi les poids-lourds circulant sur le territoire. 

 

Parmi l’ensemble des véhicules lourds, les bus et cars (B&C) représentent une part 

relativement faible bien que croissante sur la période, passant de 4,5 % à 12 % du trafic entre 

1960 et 2017 (le reste étant constitué des PL). La croissance de la demande en transports en 

communs routiers a également été plus forte que l’ensemble de la demande voyageur. Les 

données compilées indiquent une augmentation de la part modale de 3,2 % en 1960 à 6,5 % à 

la fin des années 70, avant une croissance plus modérée du trafic qui a ramené la part modale 

des transports en commun routiers proche de 5 % depuis le début des années 90 (Figure 11 ; 

Figure 13). En dehors de la demande, les données indiquent un taux de remplissage plutôt 

orienté à la baisse, des consommations par kilomètre stables voire en faible augmentation, et 

une tendance sur l’intensité carbone similaire aux autres modes routiers. 

Il existe de nombreuses ruptures de séries ou réévaluations dans les données françaises de 

demande et de trafics pour les B&C, ainsi il est difficile de bien caractériser l’évolution 

temporelle des différentes utilisations, ou même la précision de l’évolution globale : pour en 

citer deux exemples, en 1960 les chiffres des mémentos des transports indiquent des trafics de 

l’ordre de 17 Md voy.km, contre 7,3 dans la compilation réalisée à partir des données de 

trafics en veh.km du CITEPA ; aussi les données ont été réévaluées pour les comptes des 

transports de 2017, donnant pour 2016 une demande de 59 Md voy.km, contre les 82 Md 

voy.km qui étaient estimés l’année précédente, soit une réévaluation à la baisse de -28 % 

(CGDD 2019c). Les données du CITEPA ont été conservées pour permettre la continuité de la 

série. En supposant une demande de 17 Md voy.km en 1960, cela baisserait de 0,2 la 

multiplication de la demande sur l’ensemble de la période (qui est de 4,7 ; Figure 5). 

Les autocars réalisent essentiellement du transport sur longue distance et dominent l’ensemble 

des transports en commun routiers avec 80 % de la demande en 2017 (43,9 Md voy.km 

autocars, 10,8 pour les autobus ; aussi 3,5 pour les tramways qui sont généralement comptés 

avec les autobus dans les statistiques). La récente réévaluation ne donne pas le détail par type 

de transport d’autocars, mais les chiffres pour 2016 montraient une forte prépondérance du 

transport longue distance occasionnel, du transport interurbain, dans lequel le transport 

librement organisé des « autocars Macron » reste faible (2,2 Md voy.km en 2017 soit 5 % du 

total des autocars), et pour une faible partie le transport scolaire et de personnel 

(respectivement 5,8 et 1,5 Md voy.km en 2016, avant la réévaluation à la baisse ; données 

disponibles via le lien dans CGDD, 2019c). Les autres 20 % des B&C sont constitués des 

autobus, utilisés pour les transports urbain et périurbain, et dont les transports en Île-de-

France constituent quasiment la moitié de la demande (5,2 sur les 10,8 Md voy.km en 2017). 
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Parmi les transports routiers de voyageurs figurent également les deux-roues motorisés 

(2RM), intégrés dans les transports routiers individuels avec les VP et une partie des VUL 

dans la décomposition voyageurs. Les 2RM montrent des tendances fluctuantes au cours du 

temps, avec des variations dans le type de véhicules, et des données variées selon les sources. 

Les données de parc sont bien renseignées et font apparaître un parc d’environ 5 millions de 

2RM en 1960 après une augmentation très forte dans les années 50 (le parc étant inférieur à 1 

million en 1950 ; CGDD, 2019b). Si au milieu des années 50, le parc était constitué pour 

moitié de cyclomoteurs (cylindrée inférieure à 50 cm
3
, et vitesse maximale de 45 km/h depuis 

1976) et pour moitié de motocyclettes (> 50 cm
3
), les ventes de ces dernières chutent et ne 

représentent quasiment plus rien en 1960. Le parc de ces 2RM était constitué de plus d’un 

million de motocyclettes et tricycles à moteurs, de vélomoteurs et de scooters en 1960. Il est 

divisé par 3 dès 1964 et atteint un point bas à environ 120 000 motocyclettes en 1970. Ainsi, 

ce sont les cyclomoteurs qui dominent très largement le parc de 2RM durant les premières 

années de la période étudiée, pendant laquelle le parc fluctue autour de 5-6 millions de 

véhicules. A partir de 1974, les ventes de cyclomoteurs chutent fortement et sont divisées par 

3 en une décennie, entraînant avec un léger décalage la baisse du parc de 2RM qui passe de 

6,1 millions en 1980 à un point bas à 2,3 millions de véhicules en 1995. Le parc augmente 

ensuite de nouveau, porté par la croissance des motocyclettes, jusqu’à atteindre un pic des 

ventes de cyclomoteurs et de motocyclettes en 2007, entraînant un pic dans le parc à 4 

millions de 2RM en 2012. Le parc a déjà été plus important qu’aujourd’hui dans les décennies 

précédentes, en revanche les données du CITEPA indiquent que le trafic n’a jamais été aussi 

important (autour de 16 Md veh.km depuis la fin des années 2000). En effet, le kilométrage 

annuel des 2RM est plus fort aujourd’hui qu’en 1960 (entre 4000 et 6000 km/an pour le parc 

depuis 2000, contre 1270 km/an en 1960). Cela est notamment dû à la plus forte proportion de 

motocyclettes, dont le kilométrage annuel est plus élevé (CITEPA, 2019). 

Si les grandes tendances décrites précédemment sur le parc se retrouvent pour les différentes 

estimations de trafics compilées, ces estimations varient cependant significativement pour le 

début de la période, en fonction des hypothèses de kilomètres annuels parcourus par les 2RM. 

Ainsi les données du CITEPA donnent un trafic de 6,2 Md veh.km en 1960 (parc de 4,7 

millions, et 1270 km/an), alors que d’autres données indiquent des trafics plus élevés : 16,2 

Md voy.km en 1960 avant de converger avec les données du CITEPA au milieu des années 70 

pour Orselli (2009) ; des trafics deux fois plus élevés sur la période 1973-1995 pour Lacour et 

Jourmard (2002) ; des évolutions plus étranges pour les données des deux-roues par Grübler 

(2003), données qui comprennent également les cycles ; enfin, des estimations à partir des 

enquêtes nationales donnent des chiffres un peu supérieurs pour 1969 et très proches pour les 

années 1973-74, 1981-82 et 1993-94 (Papon, 1999). Cette compilation tendrait à supposer une 

légère sous-estimation des données du CITEPA pour les années 1960. Etant donné que les 

évaluations du CITEPA croisent des données de parc avec les kilométrages annuels, mais 

aussi avec les consommations moyennes du parc et les volumes totaux de carburants livrés en 

France, il est possible qu’une sous-estimation sur un mode soit compensée par une sur-

évaluation sur un autre mode, d’où la pertinence de regrouper les modes de transport 

individuels entre eux. Enfin, l’efficacité énergétique des 2RM montre plutôt une tendance à la 

hausse des consommations sur 1970-2000, avant une baisse depuis le début des années 2000. 
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Hormis les deux-roues motorisés avec lesquels ils ont parfois été regroupés dans les enquêtes 

de transports, les vélos constituent avec la marche l’un des deux modes actifs intégrés à la 

décomposition. Leur seule influence dans la décomposition est d’agir sur les facteurs de 

demande et de report modal, étant donné que leurs taux de remplissage, leurs consommations 

d’énergie et émissions de CO2 ne sont pas considérés. Cependant, leur impact est fort sur le 

début de la période, car ils représentaient encore une part significative des kilomètres 

parcourus en France. En 1960, ils représentaient d’après les estimations encore 16 % des 

kilomètres, correspondant à 2,2 km par jour et par personne, dont 85 % en marche à pied. Ces 

modes ont massivement perdu des parts modales, essentiellement au profit de la voiture au 

début de la période, pour correspondre à 1,6 % des kilomètres parcourus aujourd’hui. Cela 

s’explique par une division par 2 des kilomètres parcourus en modes actifs (et division par 3 

par personne), en parallèle d’une multiplication par 4,7 de la demande totale (Figure 11 ; 

Figure 13). 

L’usage du vélo, qui a culminé en France dans les années 1930-1940, a ensuite fortement 

diminué, même si le kilométrage par jour et par personne ne semble pas avoir énormément 

varié depuis 1960, toujours proche des 100 km par an (ou 0,3 km/jour) d’après les enquêtes 

entre 1967 et 2008 (données compilées par Papon, 2012 ; aussi Orselli, 2009). Les trafics sont 

estimés en plus forte baisse par Orselli. Les données manquent pour évaluer précisément les 

tendances récentes, mais il est probable que les trafics n’aient pas évolué très fortement au 

niveau global, car bien que l’usage augmente en particulier dans le centre des grandes villes, 

la tendance des dernières années est plutôt à la baisse dans les zones périurbaines et rurales 

(CGDD, 2010 ; Héran, 2015). 

Les mêmes données d’enquêtes indiquent un usage de la marche en forte baisse sur la 

période, de 1,4 km/jour/personne pour l’enquête de 1969 à 0,5 km pour l’enquête de 2008. 

Les données ici prises en compte sont seulement celles des trajets réalisés entièrement à pied, 

alors que la marche dans les déplacements en transports en commun ou d’autres modes n’est 

pas prise en compte. Elle augmenterait les chiffres précédemment cités d’environ 0,3 à 0,4 

km/jour d’après les estimations de Papon (2012), soit une proportion plus forte en fin de 

période.  

Les estimations utilisées ici sont donc plutôt basses, d’autant qu’elles n’incluent pas d’autres 

distances parcourues en marche à pied au quotidien (dans le logement, dans l’activité 

professionnelle, etc.), ni les distances parcourues en balade ou durant les loisirs et activités 

physiques. Ces questions de classification sont valables également pour le vélo utilisé comme 

loisir, ou pour les distances parcourues par les chauffeurs de taxi ou de poids-lourds qui ne 

sont pas comptées ici dans les statistiques de transport de voyageurs. Cela questionne plus 

largement ce qui doit être considéré comme un déplacement, et la place des transports dans 

les modes de vie (les méthodologies différent selon les statistiques et enquêtes : inventaires du 

CGDD, 2019b et 2019c ; ENTD, CGDD, 2010 ; Forum Vies Mobiles, 2020). Les modes 

actifs et en particulier la marche représentent une faible part des kilomètres parcourus, mais 

une part importante du nombre de déplacements locaux (22,3 % en 2008 pour la marche, 2,7 

% pour le vélo ; CGDD, 2010) et des temps de transport (estimation de 15 % du temps de 

transport minimum pour la marche en 2017, cf chapitre 3). Cependant, ces modes manquent 

d’évaluations régulières de leur évolution, les rendant parfois invisibles comme dans les 

statistiques des mémentos et des comptes des transports où ils ne sont pas comptés. 
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3.3.2. Transports ferroviaires de voyageurs et de marchandises 

Le transport ferroviaire est le seul mode à avoir réalisé une transition énergétique très 

forte sur la période étudiée, avec des émissions de CO2 par voy.km et par t.km divisées par un 

facteur 50 entre 1960 et 2017 (de 139 à 2,8 gCO2/voy.km et de 86 à 1,6 gCO2/t.km, en 

émissions directes). Ainsi la part du transport ferroviaire dans les émissions des transports 

intérieurs a fortement diminué, passant de 31,4 % à 0,3 % des émissions. En absolu, les 

émissions des transports ferroviaires de voyageurs et de marchandises cumulés sont passées 

de 10,2 à 0,4 MtCO2 entre 1960 et 2017, après une forte baisse à 1,5 MtCO2 et une part de 2 

% des émissions intérieures dès l’année 1973.  

Si les émissions de la production de l’énergie (du gazole, de l’électricité) et de la combustion 

des agrocarburants étaient ajoutés, cela ferait un plus que doubler les émissions des années 

récentes, pour les porter à 0,9 MtCO2 en 2017. Aussi leur prise en compte depuis 1960 

amènerait à une division des émissions unitaires (par voy.km et t.km) par un facteur d’environ 

30 plutôt que 50. Cette forte progression est largement liée à la fin de la machine à vapeur, 

dont la forte décrue a été entamée après la seconde guerre mondiale. Elle a permis au train de 

passer de mode trois fois plus émetteur de CO2 par voy.km que la voiture en 1950, à un mode 

aux émissions 3 fois moins élevées que la voiture dès le milieu des années 70. Les progrès 

réalisés depuis permettent au train d’avoir des émissions de l’ordre de 15 fois moins élevées 

que la voiture en 2017, même en comptant les émissions liées à la production de l’énergie. 

La décomposition additive du transport ferroviaire de voyageurs montre bien les changements 

importants sur les émissions du ferroviaires jusqu’au milieu des années 70 (Figure 20). La 

figure indique de manière séparée les effets de la demande totale et du report modal, et leur 

addition indique l’effet du trafic ferroviaire : ici la demande totale augmente, mais le 

ferroviaire perd des parts modales malgré la croissance de son trafic ; l’effet combiné 

correspond à une hausse des émissions (la barre rouge est plus grande que la orange). Le trafic 

continue à augmenter après les années 70, mais la hausse s’applique à des émissions beaucoup 

plus faibles, d’où l’effet bien plus réduit constaté ensuite. Enfin, comme évoqué en 3.2.3, le 

taux de remplissage des trains a augmenté sur la période et a donc plutôt participé à la baisse 

des émissions, bien que cet effet ne soit pas régulier au cours du temps. 
 

 
Figure 20 : Décomposition additive de l'évolution des émissions du transport ferroviaire de voyageurs de 1960 à 2015  

(pas de 5 ans : l’année 1965 représente la variation sur la période de 1960 à 1965) 
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Les évolutions les plus importantes apparaissent sur l’efficacité énergétique et l’intensité 

carbone de l’énergie (voir aussi Figure 16 et Figure 18). Les fortes améliorations sont dues 

jusqu’au début des années 70 à la sortie du charbon et du fuel utilisés dans les machines à 

vapeur. Ces dernières ont été remplacées par des trains électriques ou au diesel (Figure 21 à 

droite pour les consommations d’énergie à partir de 1950). Si la majorité des baisses 

d’émissions sur la période apparaissent dans l’efficacité énergétique, c’est parce que les 

machines à vapeur étaient très peu efficaces énergétiquement, et leur remplacement par des 

trains diesel permettait de diviser par 4 les consommations, et par 20 dans le cas des trains 

électriques (CGDD, 2019b, fichier 1975_1). Les gains d’intensité carbone sont dus quant à 

eux à la moindre intensité carbone du diesel et de l’électricité par rapport au charbon. 

L’intensité carbone et dans une moindre mesure l’efficacité énergétique ont continué à 

s’améliorer après la sortie de la machine à vapeur, en raison de l’électrification progressive 

du réseau. Cette électrification a été utilisée dès 1900 pour le métro parisien, puis développée 

en particulier à partir des années 20 dans le sud-ouest de la France, à un moment où la 

compagnie ferroviaire de la région développait également les barrages hydroélectriques pour 

fournir les trains en électricité. La part du réseau électrifié est passée de 18 % en 1960 à 57 % 

en 2017, sous l’effet de l’augmentation du nombre de kilomètres de lignes électrifiées, et 

également d’une réduction progressive de la longueur des lignes exploitées sur le réseau ferré 

national (RFN ; non compris réseaux RATP et tramways), en baisse de -28 % entre 1960 et 

2017 (Figure 21 à gauche). 
 

  
Figure 21 : Evolution des lignes électrifiées (gauche) et des consommations d'énergie de la SNCF (droite), 1950-2017 

(la ligne en pointillés indique l’année 1960, début de la période étudiée ; Sources : CGDD, SNCF) 

Les lignes ont été électrifiées là où les travaux étaient le plus rentables, en priorité sur le 

réseau structurant. Ainsi, le réseau électrifié est davantage circulé que la moyenne du RFN, 

par des trains plus capacitaires et mieux remplis, comme c’est le cas pour les TGV, les trains 

de banlieue (Transilien) et la grande majorité des Intercités. Au contraire, la majorité des 

lignes non électrifiées sont des lignes TER relativement moins circulées et/ou utilisées pour le 

fret ferroviaire. Cela explique le fait qu’environ 86 % des trafics en trains.km et 94 % des 

voy.km et du nombre de voyages en train sont réalisés dans des trains électriques en 2017, des 
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proportions bien plus fortes que la part du réseau qui est électrifiée. En raison des plus fortes 

consommations des trains au gazole (par voy.km et t.km ; car moins bon taux de remplissage 

et moins bonne efficacité des moteurs) et de la plus forte intensité carbone du gazole, ils 

représentent cependant 18 % des consommations d’énergie et même 60 % des émissions du 

transport ferroviaire en 2017 (Figure 22). 
 

 
Figure 22 : Part de l'électricité dans les trafics SNCF, les consommations d'énergie et émissions du ferroviaire en 2017 

(km du réseau ferré national, matériel moteur tous opérateurs, circulation des trains de voyageurs en trains.km, trafic en 

voy.km, en nombre de voyages, puis énergie et CO2 pour l’ensemble du ferroviaire ; Sources : Arafer, SNCF, CGDD) 

Il apparaît ainsi que la grande majorité des kilomètres en train est réalisée en traction 

électrique. L’inverse est également vrai : en raison de la faible électrification des autres 

modes, la grande majorité des kilomètres en mobilité électrique sont des kilomètres réalisés 

en train. Une estimation pour 2017 montre que le ferroviaire représentait quasiment 98 % des 

kilomètres parcourus en mode électrique, le reste de la mobilité électrique étant encore très 

minoritaire (par exemple, seuls 0,15 % des kilomètres des VP étaient réalisés en voitures 

électriques en 2017 ; CITEPA, 2019). 

 

Si le transport ferroviaire a réussi sa transition énergétique et apparaît aujourd’hui comme le 

mode motorisé le moins émetteur de CO2, en revanche le train a perdu des parts modales 

sur la période, surtout pour le transport de marchandises. Ainsi le fret ferroviaire représentait 

56 % des t.km transportés en 1960 et les trains de voyageurs 17 % des voy.km. Depuis le 

milieu des années 2000, le ferroviaire ne représente plus qu’environ 10 % du transport de 

voyageurs et de marchandises (voir 3.2.2). Les très fortes baisses de parts modales du fret 

ferroviaire sont dues à la combinaison d’une demande totale en forte hausse (x 3,4) et d’une 

baisse des trafics de fret ferroviaire, qui ont d’abord augmenté de 57 Md t.km en 1960 à 74 

Md t.km en 1974, avant une forte baisse jusqu’à une demande entre 30 et 35 Md t.km depuis 

2009. Au contraire, pour les trains de voyageurs, la demande a quasiment été multipliée par 3 

sur la période (Figure 23, à gauche), et montre l’importance d’une modération de la demande 

totale pour obtenir des reports modaux significatifs. Depuis 1995, les trains de voyageurs ont 

regagné des parts modales, pour un effet sur les émissions qui peut être estimé à -2,7 MtCO2. 
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Figure 23 : Trafics ferroviaires (à gauche, détails à droite) et part modale dans la demande voyageurs de 1960 à 2017 

En raison des évolutions contrastées des demandes de voyageurs et de marchandises, la 

proportion des trains de voyageurs parmi l’ensemble des circulations ferroviaires a 

régulièrement augmenté, en passant de 52 % des trains.km en 1960 à 81 % en 2017 (191 sur 

401 M trains.km en 1960, et 396 sur 489 en 2017 ; CGDD, 2019c et Arafer, 2018). 

L’ensemble des circulations sur le réseau est resté relativement stable au cours du temps, 

indiquant une tendance à une utilisation plus intense du réseau en raison de la baisse de 28 % 

des longueurs de lignes. Les circulations ont d’abord plutôt augmenté de 400 M trains.km en 

1960 jusqu’à fluctuer autour des 500 M trains.km, puis elles ont baissé sur les dernières 

années, d’un maximum de 538 en 2002 à 489 M trains.km en 2017. 

 

Pour les trains de voyageurs, les évolutions des trafics sont contrastées selon les types de 

trains (compilation en Figure 23, à droite).  

Les trains grandes lignes regroupaient les trains régionaux et les trains Intercités avant 1965 

(ils ont été séparés en proportion équivalente avant 1965 pour la Figure 23). Les trains 

régionaux ont d’abord plutôt baissé jusqu’au début des années 70, avant de multiplier leurs 

trafics par 3 (de 4,3 à 13,7 Md voy.km pour les TER en 2017). Les trains Intercités ont 

quasiment doublé de trafics entre 1960 et 1981 (de 22 à 43 Md voy.km), année qui marque la 

mise en service de la ligne à grande vitesse (LGV) Paris-Lyon et les débuts du TGV. Le 

transfert important des trafics longue distance vers le TGV entraîne une forte baisse des 

trafics Intercités (de 43 à 7,2 Md voy.km de 1981 à 2017, soit une division par 6, et -36 Md 

voy.km). Cette baisse est plus que compensée par la hausse des trafics TGV, qui augmentent 

fortement au fur et à mesure des mises en service de nouvelles LGV (2 640 km de LGV fin 

2017 et 12 542 km de lignes parcourues par des TGV) et du développement de l’offre, jusqu’à 

atteindre 60 Md voy.km en 2017. 

Les trains de banlieue en Île-de-France (IDF) montrent une progression régulière au cours de 

la période, avec une multiplication par 4 des trafics (hormis la variation de l’année 1990 qui 

correspond probablement à un changement statistique, et l’année 1995 qui était marquée par 

une forte grève qui s’est particulièrement fait ressentir sur les trafics en IDF). 
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Les métros parisiens restent en revanche stables autour de 5,5-6 Md voy.km jusqu’en 1994. 

Le trafic a ensuite progressé de 5 Md voy.km pour l’année de la grève de 1995 jusqu’à 7,8 

Md voy.km en 2017. Par ailleurs, la progression du métro s’explique également par la 

croissance des réseaux de métros dans 5 autres villes de France à partir des années 70, avec 

Lyon (première ligne en 1974), Marseille (1977), Lille (1983), Toulouse (1993) et Rennes 

(2002). Ces réseaux représentent actuellement un trafic de 2,6 Md voy.km en 2017, les métros 

parisiens représentant les trois quarts du trafic français en métro.  

Enfin, les réseaux de tramways en France existant au début du XX
ème

 siècle ont quasiment 

totalement été abandonné entre 1925 et 1964 (1925-1938 en IDF, surtout 1950-1964 pour les 

grands réseaux de province), à l’exception de 3 lignes à Marseille, Saint-Etienne et Lille. Ils 

ont été relancés à partir du milieu des années 80, d’abord à Nantes (1985), Grenoble (1987), 

puis Strasbourg, Rouen et Montpellier à la fin des années 90, jusqu’à atteindre 27 villes en 

France fin 2019 (Héran, 2015 ; Cerema, 2019 ; L’Express, 2019). Le trafic des tramways 

atteint 3,6 Md voy.km en 2017, avec cette fois les trois quarts des trafics concentrés sur les 

réseaux de province (sources des trafics ferroviaires : CGDD, SNCF, Omnil, Arafer). Pour 

rappel, les trafics des réseaux de bus urbains sont répartis pour moitié entre IDF et province. 

 

 

3.3.3. Transport aériens intérieurs et internationaux 

La décomposition des émissions réalisée considère dans les transports aériens les trajets 

intérieurs, c’est-à-dire en Métropole ainsi qu’avec les Outre-Mer. Les grandes tendances 

détaillées précédemment font apparaître une forte hausse de la demande (x 22 entre 1960 et 

2017 d’après les données compilées et estimées), une forte progression du remplissage des 

avions qui a limité les gains d’efficacité par veh.km, et une intensité carbone constante. Ces 

tendances se retrouvent dans la Figure 24. Les facteurs de demande et de report modal 

apparaissent en hausse sur l’ensemble de la période, hormis entre 2000 et 2005 pour le report 

modal. La principale raison est la baisse du trafic observée à la suite des attentats du 11 

septembre 2001. Elle a eu un impact à la baisse de -0,8 MtCO2 sur les émissions de l’aérien 

entre 2000 et 2005, alors que la tendance des émissions est plutôt stable entre 2005 et 2017. 
 

 
Figure 24 : Décomposition additive de l'évolution des émissions du transport aérien intérieur de voyageurs, 1960-2015 

 (pas de 5 ans : l’année 1965 représente la variation sur la période de 1960 à 1965) 
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Au sein du trafic aérien intérieur, les trajets avec l’Outre-mer représentent 50 % des 

voy.km, 21 % des km parcourus par les avions (le remplissage moyen étant de 360 passagers, 

contre 95 pour les trajets métropolitains), et 36 % des consommations d’énergie et des 

émissions, des proportions en hausse ces dernières décennies. La croissance des trafics ces 

dernières années est en effet plus forte pour les trajets avec l’Outre-mer (+ 13 % de passagers 

en 2017 par rapport à 2000) qu’en Métropole.  

En Métropole, les trafics sont stables ces dernières années sur les liaisons radiales (depuis ou 

vers Paris), après une baisse au début des années 2000 suite aux attentats de 2001, soit -21 % 

entre 2000 et 2017. Au contraire, le nombre de passagers a augmenté de +53 % sur 2000-2017 

sur les liaisons transversales. Ces différences s’expliquent notamment par un développement 

du réseau TGV qui s’est concentré sur des liaisons radiales (données CGDD, 2019b ; DGAC). 

 

Si les gains d’efficacité énergétique par voy.km (voir Figure 17) ont été très forts sur la 

période avec une division quasiment par 4 des consommations par passager, cela a été 

possible par la multiplication par 4 du remplissage des avions (Figure 14) tout en limitant le 

surplus de consommation lié aux avions plus capacitaires (Figure 16). Ces ordres de grandeur 

sont cohérents avec les baisses de consommations d’énergie par siège de 70 % identifiés pour 

les nouveaux appareils entre 1950 et 1997. Ces améliorations ont été obtenus pour 4/7
ème

 par 

des gains sur les moteurs et 3/7
ème

 par le fuselage (soit par la forme des avions ; IPCC, 1999).  

Ces chiffres concernent les avions à réaction utilisés actuellement, qui ont remplacé la 

génération précédente des avions à hélices, majoritairement durant les années 60. Les avions à 

hélices étaient au moins deux fois plus efficaces que les premiers avions à réaction, ce qui 

explique les hausses de consommation par avion.km sur le début de la période (Figure 16) et 

la stagnation des consommations par voy.km sur les premières années considérées (Figure 

17 ; Peeters et al, 2005). 

 

La prise en compte de l’aérien international a des impacts très significatifs sur les 

tendances identifiées pour le transport aérien. En effet, les trafics et les émissions sont un peu 

plus de 6 fois plus élevés au total que lorsque les trafics intérieurs seuls sont considérés 

(passage de 31 à 192 Md voy.km, et de 3,2 à 20 MtCO2 ; DGAC). Ainsi les émissions du 

transport de voyageurs en 2017 augmentent de 18,5 % (et passent de 91,6 à 108,6 MtCO2). 

Ces chiffres de l’aérien international sont obtenus en considérant la moitié des trafics et des 

émissions des trajets internationaux partant ou atterrissant en France. 

La croissance des trafics internationaux en voy.km est très forte, d’un peu plus de 5 % par an 

en moyenne depuis 1980, une croissance régulière que les différentes crises économiques ou 

les attentats de 2001 n’ont entamé que très temporairement. Les progrès d’efficacité 

énergétique sur les appareils ont permis de limiter quelque peu l’impact sur les émissions, qui 

ont néanmoins augmenté en moyenne d’un peu plus de 3 %/an depuis le début des années 90. 

En raison de sa croissance soutenue, l’intégration de l’aérien international dans la 

décomposition des émissions des voyageurs augmente la croissance des émissions entre 1960 

et 2017 (x 4,7 au lieu de 4,2), de la demande (5,3 au lieu de 4,7) et l’effet négatif du report 

modal (1,29 au lieu de 1,22). En revanche, cela réduit l’impact négatif du taux de remplissage 

(1,14 au lieu de 1,28) et réduit très légèrement les progrès d’efficacité énergétique (0,66 au 

lieu de 0,63) et de l’intensité carbone (0,91 au lieu de 0,90 ; Figure 25, comparé à la Figure 5). 



53 

 

 
Figure 25 : Décomposition multiplicative des émissions de CO2 voyageurs sur 1960-2017, aérien international compris 

 

 

3.3.4. Fluvial et maritime 

Le transport fluvial est intégré à la décomposition des émissions des marchandises. Le trafic 

a augmenté jusqu’au début des années 70, avant d’être divisé par 2, avec des parts modales 

qui sont passés d’environ 10 à 2 % des t.km transportés. Le remplissage des bateaux a 

fortement augmenté, tandis que l’intensité carbone s’est améliorée à partir de 2011 avec le 

passage au gazole non routier qui incorpore une part de biocarburants (voir 3.2). 

Le transport maritime international n’est pas intégré à la décomposition, en raison surtout 

du manque de données. Les émissions sont pourtant loin d’être négligeables, et représentent 

5,6 MtCO2 en 2017, soit plus de 30 fois d’émissions que le fluvial qui représente 0,17 MtCO2 

la même année. Ajouter le maritime international aux émissions des transports intérieurs de 

marchandises augmenterait ces émissions de +16 %. Surtout, le maritime international a émis 

jusqu’à 17 MtCO2 en 1973, le premier choc pétrolier stoppant la très forte croissance qui 

précédait, le deuxième choc pétrolier entrainant ensuite une forte baisse de ces émissions pour 

fluctuer autour de 8 MtCO2 pendant plusieurs années à partir de 1983. Intégrer le maritime 

augmenterait les émissions liées au transport de marchandises de 87 % en 1973 (CITEPA). 

Les données historiques manquantes concernent surtout les trafics en t.km. Le scénario de 

l’agence internationale de l’énergie (AIE, cf chapitre 2) pour la France indique 330 Md t.km 

pour la navigation totale en 2015, soit un niveau comparable au trafic intérieur de 

marchandises pris en compte dans la décomposition, ou l’équivalent de 0,3 % du trafic 

maritime mondial (d’environ 100 000 Mds t.km en 2015 ; CNUCED, 2016). Enfin, les trafics 

et émissions évoqués ne concernent probablement qu’une partie du trafic maritime qui 

intéresse la France, étant donné qu’une partie importante transite par des ports étrangers 

comme ceux d’Anvers ou de Rotterdam. En raison de l’importance des émissions et des 

trafics, la prise en compte du maritime modifierait significativement les résultats de la 

décomposition. Cependant, les coefficients obtenus pour les 5 facteurs de la décomposition 

seraient probablement délicats à interpréter. 
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4. Discussion et conclusion 
 

Points et messages clés : 

 Les politiques publiques n’ont eu qu’un faible impact sur l’évolution récente des 

émissions ; le seul effet mesurable dans les décompositions est une baisse de 3 % des 

émissions voyageurs, dû au report modal vers le train ; les autres influences sont plus 

faibles et/ou plus incertaines 

 Le facteur majeur d’évolution a été la demande, sans politiques visant sa modération. 

Au contraire, la promotion des transports en commun, du remplissage des poids-

lourds ou de l’efficacité énergétique ont pu avoir des effets rebonds sur la demande 

 A court terme et pour les prochains budgets carbone, la demande devrait rester le 

facteur majeur, les autres facteurs évoluant plus lentement ; une forte accélération des 

baisses d’émissions unitaires est nécessaire pour atteindre les objectifs de court terme 
 

Ce chapitre a étudié les émissions de CO2 des transports de voyageurs et de marchandises 

sur la période 1960-2017 en France. Leur évolution est suivie grâce à une décomposition des 

émissions avec les 5 facteurs de la stratégie nationale bas-carbone, que sont : la demande de 

transport, le report modal, le taux de remplissage des véhicules, l’efficacité énergétique et 

l’intensité carbone de l’énergie.  
 

La demande apparaît comme le principal facteur expliquant l’évolution passée des émissions, 

aussi bien pour les tendances de long terme que pour les tendances récentes. L’analyse révèle 

seulement un faible découplage entre la demande et les émissions pour les voyageurs et un 

découplage quasiment nul pour le transport de marchandises, sur la période 1960-2017 : 

 Pour les voyageurs, multiplication de la demande par 4,7 et des émissions par 4,2 ; 

 Pour les marchandises, multiplication de la demande par 3,4 et des émissions par 3,3. 
 

Ainsi, les émissions unitaires (par km ou t.km) se sont peu améliorées en 57 ans (Figure 26) : 

 Elles ont baissé de -13 %  pour les voyageurs, passant de 97 à 85 gCO2/voy.km sans 

compter les émissions des biocarburants, et ont baissé de -7 % en les comptant ; 

 Elles ont baissé de -3 % pour les marchandises, passant de 102 à 99 gCO2/t.km ; elles 

ont même augmenté de +4 % en comptant les émissions des biocarburants. 
 

 
Figure 26 : Emissions unitaires moyennes des transports de voyageurs et de marchandises, avec ou sans les émissions 

de CO2 des biocarburants, liées à la combustion de la biomasse 
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Pourtant, les émissions unitaires de certains modes se sont fortement améliorées, en 

particulier pour le transport ferroviaire pour lequel elles ont été divisées par environ 50 sur la 

période. Elles ont également été quasiment divisées par 4 pour le transport aérien, et ont 

baissé de 31 % pour les poids-lourds. 
 

Mais la période est marquée par une domination de deux modes parmi les plus polluants, que 

sont la voiture individuelle pour les voyageurs et les poids-lourds pour le transport de 

marchandises. Si des progrès ont été réalisés sur ces modes, essentiellement par l’efficacité 

énergétique pour les voitures et par un meilleur remplissage pour les poids-lourds, ils ont été 

partiellement compensés par d’autres facteurs qui ont joué à la hausse sur les émissions 

unitaires des transports. 

Ainsi sur la période 1960-2017, les facteurs à la hausse concernent : le report modal, pour le 

transport de voyageurs (+22 %) mais surtout pour les marchandises (+91 %) ; et le taux de 

remplissage des voitures, qui a baissé et a donc participé à la hausse des émissions (+28 %). 

Au contraire, les facteurs à la baisse concernent : le taux de remplissage des marchandises     

(-34 %) ; l’efficacité énergétique, surtout pour les voyageurs (-37 %, et -10 % pour les 

marchandises) ; et l’intensité carbone, dans des proportions similaires pour les voyageurs et 

les marchandises (-10 % et -16 %). 
 

Si le découplage est très faible sur l’ensemble de la période, la Figure 26 indique que les 

émissions unitaires baissent depuis 1993, aussi bien pour le transport de voyageurs que de 

marchandises. Le rythme moyen de baisse est de l’ordre de -0,8 %/an pour les voyageurs et de 

-0,9 %/an pour les marchandises. Cette baisse se réduit respectivement à -0,5 % et -0,6 %/an 

en tenant compte des émissions de combustion des biocarburants. 

Les politiques publiques environnementales ayant agi sur les 4 facteurs influençant ces 

émissions unitaires, il est intéressant de comprendre leur rôle dans cette baisse récente. 

 

Le report modal a agi dans le sens d’une réduction des émissions à partir de 1995, avec un 

effet à la baisse sur les émissions du transport de voyageurs qui peut être attribué au 

volontarisme des politiques publiques pour développer l’offre ferroviaire (tandis que les 

transports en commun routiers n’ont pas vraiment gagné de parts modales). La baisse des 

émissions obtenue est équivalente à 2,7 MtCO2, soit 3 % des émissions du transport de 

voyageurs, et l’équivalent du quart des progrès des émissions unitaires depuis 1993 (-12 %, en 

comptant le CO2 biomasse). 

Pour le transport de marchandises, les parts modales sont relativement constantes depuis 

2005. Les politiques publiques ont pour le moment échoué à développer la part des transports 

non routiers, malgré la volonté affichée. Par exemple, le Grenelle prévoyait d’amener cette 

part de 14 % à 25 % d’ici 2022 (Legifrance, 2009 ; Art. 11). Les données montrent une part 

constante autour de 12 % depuis plusieurs années, loin de cet objectif. Atteindre 25 % d’ici 

2022 aurait nécessité des changements très forts, pour espérer modifier suffisamment les 

grands équilibres entre les modes de transport de marchandises, au-delà de leur domaine de 

pertinence respectif actuel. Aucune politique publique n’a permis de remettre en cause de 

manière significative les avantages du transport routier en termes de coûts relatifs (péages et 

taxation de l’énergie notamment), de vitesse, de flexibilité ou d’infrastructures, par rapport 

aux modes ferroviaire et fluvial. 
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Le taux de remplissage a eu un rôle défavorable sur les émissions des voyageurs et un rôle 

favorable pour les marchandises.  

Le taux d’occupation des voitures a régulièrement diminué sur la période en raison 

notamment de la baisse du nombre de personnes par ménage et de l’accès croissant à la 

voiture individuelle pour les ménages. Ces deux facteurs sont extérieurs aux politiques 

publiques et les quelques incitations locales au covoiturage (plateformes, aires de 

covoiturage…) ont été insuffisantes pour développer la pratique quotidienne. Le covoiturage 

longue distance s’est développé par une initiative privée, avec un succès indéniable, tout en ne 

représentant qu’une trop faible part des trafics (0,4 % des voy.km en transports routiers 

individuels en 2015) pour avoir un impact significatif sur le taux d’occupation moyen. Par 

ailleurs, ce trafic en covoiturage a été capté pour 52 % au train et constitue pour 13 % des 

utilisateurs de nouveaux trajets, ces effets rebonds sur le report modal et la demande annulant 

les potentiels bénéfices en termes d’émissions (chiffres enquête IFOP dans SNCF, 2015). 

Ces effets rebonds ou interactions avec les autres facteurs sont encore plus forts pour la 

hausse du taux de remplissage des poids-lourds. Ce dernier a fortement augmenté sur la 

période, limitant en même temps les progrès d’efficacité énergétique en raison du poids plus 

important des véhicules. Cependant, l’impact des deux facteurs cumulés est tout de même 

fortement positif, avec une baisse de l’impact carbone de la tonne.km transportée en poids-

lourds de 36 %. Cette stratégie a également permis de baisser le coût du transport routier, et a 

potentiellement facilité la demande pour ce mode, avec des effets rebonds potentiels sur la 

demande et le report modal. Les politiques publiques ont pu en partie encourager ces 

évolutions, par exemple par l’autorisation de circulation des poids-lourds de 44 tonnes en 

2013. Cependant, l’impact sur le taux de remplissage moyen n’apparaît pas clairement, 

puisque le chargement est fluctuant autour de 10 tonnes sur les années 2010. De plus, l’impact 

sur les émissions est incertain en raison des effets rebonds. Ces éléments indiquent en tous cas 

un potentiel qui paraît limité à l’avenir sur ce facteur pour les marchandises. 

 

L’efficacité énergétique des véhicules possède des tendances relativement variées selon les 

modes de transport, en fonction des évolutions techniques et pour beaucoup de l’évolution du 

poids et du remplissage des véhicules. Ces derniers ont pu limiter les gains de consommations 

par véhicule.km, comme évoqué ci-dessus. 

L’efficacité des moteurs s’est régulièrement améliorée sur la période, et a notamment permis 

des progrès importants pour les voitures. Comme pour le remplissage des poids-lourds, il y a 

des incitations économiques évidentes à limiter les consommations, car c’est une condition de 

succès du mode de transport de limiter son coût d’utilisation pour les usagers ou entreprises, 

rendant ce type de mesure à nouveau soumis aux effets rebonds. Cette incitation naturelle à 

l’efficacité explique les progrès d’efficacité réguliers sur la période, avant même d’avoir des 

incitations de politiques publiques visant à limiter les consommations. 

La politique la plus structurante en France a été l’instauration du bonus-malus sur les 

voitures neuves en 2008. Il est difficile d’isoler l’impact spécifique de la mesure étant donné 

que sa mise en œuvre intervient au moment d’une crise économique et d’une forte hausse des 

prix du pétrole, qui encouragent également des achats de voitures plus économes. Cependant, 

si l’année est marquée par une plus forte baisse des émissions qui semble se confirmer dans 

les années suivantes pour les émissions mesurées en laboratoire, cette tendance durable n’est 
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pas visible pour les émissions en conditions de conduites réelles. En effet, l’écart entre les 

émissions déclarées et le réel a été croissant au cours du temps, jusqu’à dépasser les +35 % en 

2017, et les deux-tiers des baisses d’émissions affichées depuis 2001 sont factices (ICCT, 

2019b ; France Stratégie, 2019). Aussi le malus ne s’est appliqué qu’à 10 à 20 % des ventes 

de véhicules entre 2010 et 2017, avec des montants relativement faibles pour les premiers 

seuils. Ces caractéristiques ont rendu le malus peu désincitatif, et notamment incapable de 

contenir la croissance récente de la part de marché des SUVs (sport utility vehicles) de 5 à 32 

% entre 2008 et 2017 (CCFA, 2020), participant fortement à la stagnation récente des 

émissions à 111 gCO2/km entre 2015 et 2019. Au contraire, les bonus s’appliquaient à 50 % 

des ventes en 2010, avant de fortement baisser au fil des années (MTES-SDES, 2020). Ces 

bonus ont pu encourager davantage de ventes, contribuant à court terme à une hausse des 

émissions en tenant compte de la production des véhicules, d’après une étude de l’Insee. A 

plus long terme, l’analyse révèle divers effets qui ne permettent pas de conclure à un effet 

positif ou négatif du système mis en place sur les émissions (Givord et d’Haultfoeuille, 2012). 

Enfin, le bonus-malus ne concerne pas les véhicules utilitaires légers (VUL) ni les poids-

lourds (PL). Des premiers objectifs pour les PL ont été fixés en 2019 dans les 

réglementations européennes, tandis que les VUL ont des objectifs au niveau européen depuis 

2011. L’objectif de limiter les émissions des VUL neufs à 147 gCO2/km pour 2020, a été 

atteint dès 2016. Ce succès fait exception parmi les objectifs d’efficacité énergétique fixés par 

le passé. En effet, les objectifs européens fixés pour les voitures neuves à 95 gCO2/km pour 

2020-2021 sont très en retard, avec des émissions stables à 111 gCO2 depuis 2015, bien que le 

début de l’année 2020 montre des évolutions bien plus favorables (MTES-SDES, 2020). Le 

retard est bien plus important encore pour les parcs de véhicules, pour lesquels le Grenelle 

prévoyait des émissions moyennes de 120 gCO2/km en moyenne en 2020. Les chiffres du 

CITEPA montrent une baisse d’émissions de -8 % de 2005 à 2017, alors que l’objectif visait 

une baisse de 34 % (Legifrance, 2009, Art. 13). Ainsi, à 3 ans de l’échéance, les émissions 

moyennes du parc étaient de 165 g en 2017, soit +38 % par rapport à l’objectif. Le Grenelle 

fixait des objectifs similaires en proportion pour les VUL et les motocycles, et le niveau en 

2017 était plus élevé de +42 % par rapport au niveau attendu pour 2020 (CITEPA, 2019, 

fichier routier-indic). 

Si l’effet de ces différentes politiques sur l’efficacité des flottes de véhicules n’a pas 

forcément été nul, il apparaît en tous cas relativement faible et très loin des objectifs qui 

avaient pu être fixés par les politiques publiques. Par ailleurs, des règlements sur les vitesses 

maximales des poids-lourds ou des programmes d’écoconduite ont pu fournir des effets 

positifs sur le transport de marchandises. Par exemple, la charte Objectif CO2 adressée aux 

transporteurs fait état d’un gain de l’ordre de 0,4 MtCO2 par an, une baisse qui équivaut à 1,6 

% des émissions moyennes annuelles des poids-lourds (env. 25 MtCO2 ; Objectif CO2, 2020). 

Il n’en reste pas moins que l’efficacité énergétique a été un contributeur important à la 

baisse des émissions unitaires, pour lequel il reste des marges de manœuvres importantes à 

l’avenir. Au-delà des purs progrès techniques sur les moteurs qui approchent nécessairement 

de l’asymptote au fur et à mesure des progrès réalisés, le surdimensionnement des véhicules 

(voir les évolutions historiques pour la voiture en 3.3.1) offre des marges de progression sur la 

baisse de la taille, du poids, de la puissance ou encore de la vitesse, potentiels qui seront 

davantage explorés dans les chapitres suivants. 
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L’intensité carbone de l’énergie est parmi les 5 facteurs celui qui a le moins évolué sur la 

période. L’identité réalisée révèle clairement l’impact du développement des agrocarburants 

à la fin des années 2000, comme un contributeur à la baisse des émissions qui peut être chiffré 

à environ 7 MtCO2. Cependant, un tel gain apparaît en raison de l’hypothèse de neutralité 

carbone de ces carburants dans la comptabilité des émissions. L’analyse de l’impact carbone 

des agrocarburants consommés en 2017 montre que leurs émissions sont en réalité similaires 

au pétrole lorsque sont pris en compte le cycle de vie de leur production et les changements 

d’affectation des sols pour les mettre en culture. Ainsi les politiques publiques favorisant le 

développement des agrocarburants n’ont pas permis de réduire significativement les 

émissions. C’est pour cela que certains chiffres dans cette étude considèrent également les 

émissions de combustion des agrocarburants (ou CO2 biomasse), étant donné que du CO2 est 

bien émis par leur combustion au même titre que les carburants pétroliers, et que leur 

production en amont ne permet pas de compenser ces émissions. L’impact étant fortement 

dépendant du type de culture, la priorité est d’arrêter la consommation des huiles les plus 

émettrices à produire et qui nécessitent des importations, telles que l’huile de palme et de soja. 

A l’avenir, des biocarburants de 2
nde

 génération produits à partir de déchets pourraient 

également être développés. Cependant, leur potentiel est limité et ne pourra pas remplacer une 

partie importante des carburants liquides consommés aujourd’hui (cf chapitre 4). 

Les politiques publiques favorisant le véhicule électrique ont permis au marché de décoller, 

avec des effets marginaux sur les émissions sur la période, car ils ne représentent que 0,24 % 

du parc de voitures et 0,15 % du trafic en 2017 (CITEPA, 2019). 

 

Ainsi l’analyse des principales politiques publiques environnementales ayant agi sur la 

réduction des émissions unitaires, révèle globalement des impacts limités de ces politiques : 

soit l’impact est relativement faible au vu des moyens déployés, dans le cas du report 

modal pour les voyageurs ; soit l’impact n’est pas clair car sans rupture claire par rapport au 

passé, dans le cas du taux de remplissage des poids-lourds et de l’efficacité énergétique, avec 

des effets rebonds possibles sur d’autres facteurs ; soit l’impact de le nouvelle énergie n’est 

pas meilleure en analyse de cycle de vie, dans le cas des agrocarburants. 

Pour autant, cette analyse n’est pas exhaustive, et les émissions auraient pu être encore plus 

élevées sans certaines politiques qui n’ont pas obtenu les résultats souhaités, comme pour le 

fret ferroviaire ou l’efficacité énergétique des voitures. Aussi, l’analyse s’est essentiellement 

limitée aux politiques environnementales. Certaines politiques publiques qui n’agissaient 

pas dans le but de réduire les émissions ont pu participer à leur baisse, comme il sera vu en 

chapitre 3 dans le cas de politiques de sécurité routière entraînant une baisse des vitesses. 
 

Il peut néanmoins être remarqué que de nombreux objectifs environnementaux fixés pour 

le secteur des transports ces dernières années n’atteignent pas leur but initial. C’est le cas 

pour : les objectifs ambitieux de report modal et d’efficacité énergétique du Grenelle ; les 

objectifs de décarbonation par les agrocarburants ; ou les baisses d’émissions en absolu fixées 

au moment du Grenelle (revenir en 2020 au même niveau d’émissions qu’en 1990 ; encore 

+10 % en 2018) ou pour le premier budget carbone pour 2015-2018 (qui a été dépassé de +8,1 

% en moyenne sur la période, alors que l’objectif a été fixé en 2015).  
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De ces échecs passés, il faut au moins en tirer comme enseignement le besoin de politiques 

publiques beaucoup plus fortes et ambitieuses à l’avenir, surtout dans un contexte 

d’objectifs relevés à la hausse.  

Il faudra aussi changer de vision, pour considérer aussi le potentiel de politiques de 

sobriété et de modération de la demande, telles que le développement de véhicules légers, 

le déploiement d’une politique cyclable ambitieuse, la réduction du trafic aérien, ou encore la 

baisse des vitesses sur les routes les plus rapides. Ces évolutions ont l’avantage d’être peu 

coûteuses pour les politiques publiques et les usagers, tout en pouvant apporter des baisses 

d’émissions significatives à relativement court terme. 

Par le passé, les principales politiques publiques se sont concentrées au contraire sur 

l’augmentation de l’offre de certains modes bas-carbone (transports en commun, ferroviaire) 

et sur l’amélioration de l’efficacité des modes les plus polluants (poids-lourds, voiture), 

politiques qui sont nécessaires mais non suffisantes car ne remettant pas en cause la place 

importante de ces modes fortement consommateurs d’énergie. 

Ainsi ces politiques ont pu encourager directement ou indirectement (par effets rebonds) 

la demande de transport, qui a été le principal facteur d’évolution des émissions. Cette 

demande a évolué sous l’effet de nombreux facteurs, tels que la croissance du PIB, le prix des 

carburants, le taux de motorisation des ménages, l’aménagement du territoire et des activités, 

les infrastructures de transport, l’évolution de la vitesse et du coût relatif des modes. Ainsi la 

forte hausse de la demande sur la période a entraîné la hausse des émissions sur les dernières 

décennies du XXème siècle. Son plafonnement sur la décennie 2000 pour les voyageurs et son 

pic au moment de la crise de 2008 pour les marchandises ont été les principales évolutions 

expliquant la baisse des émissions des transports au début du XXIème siècle, dans un contexte 

de légère baisse des émissions unitaires, de l’ordre de -0,5 % pour les voyageurs et -0,6 %/an 

pour les marchandises depuis 1993 (-0,8 et -0,9 %/an hors CO2 biomasse). 
 

L’étude des scénarios de prospectives dans le chapitre 2 montrera qu’une forte accélération de 

ces gains d’émissions unitaires est nécessaire entre 2015 et 2030 dans la SNBC (stratégie 

nationale bas-carbone), pour atteindre respectivement -3,8 %/an et -2,2 %/an pour les 

voyageurs et les marchandises. Les tendances observées depuis 2015 et les politiques 

publiques récentes ne laissent pas entrevoir une telle rupture pour le moment. Ainsi l’atteinte 

des prochains budgets carbone semble d’ores et déjà fortement compromise, ou conditionnée 

à de fortes baisses de la demande liées à une crise économique ou une forte hausse des prix du 

pétrole.  

L’année 2020 ne dérogera pas à cette règle, avec une forte baisse des émissions à prévoir en 

raison de la crise du coronavirus, qui pourrait faire passer les émissions de l’année 2020 sous 

celles de l’année 1990, comme le visait le Grenelle. Mais cette situation n’est pas du tout 

satisfaisante, car c’est une transformation durable des transports qui est nécessaire pour 

atteindre les objectifs des prochains budgets carbone à court terme et l’objectif de neutralité 

carbone à long terme. A cette crise devra donc suivre une plus forte action des politiques 

publiques et de l’ensemble de la société sur les 5 leviers de décarbonation des transports.  
 

Le chapitre 2 reviendra sur les potentiels de ces 5 facteurs d’évolution des émissions pour 

atteindre ces objectifs à l’avenir, via l’étude des scénarios de prospectives français. 
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